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Le mot 
du président

patience des élus, à leurs inquiétudes 
par rapport à des normes contrai-
gnantes qui retardent les projets,  
à la complexité des dossiers quand 
on ne dispose pas toujours de l’inten-
dance et de l’ingénierie nécessaires. 
Je peux donc témoigner de l’utilité 
de l’établissement pour les collecti-
vités. L’Epora est un partenaire 
important, un levier qui permet  
de faire aboutir des projets par un 
apport en ingénierie technique et 
financière, au profit des communes  
et des intercommunalités, mais 
également des bailleurs sociaux, 
impactés par la loi de Finances  
et la loi Évolution du logement  
et aménagement numérique (Elan). 
L’un des enjeux majeurs des élus 
locaux est de réussir la revitalisation 
des cœurs de villes en développant 
une plus forte centralité grâce à  
des programmes de logements, 
d’activités économiques et commer-
ciales, d’espaces verts pour recréer  
des cadres de vie attractifs. Or si  
le maire est le développeur, il n’a pas 
toujours la capacité de mener seul 
ce type d’opérations. L’Epora, de par 
son expérience, son large périmètre 
de compétences et un stock de 
fonciers important, est un partenaire 
de premier plan pour permettre  
aux collectivités de reconquérir la 
ville sur elle-même. 

En 2018, une page s’est tournée 
avec le départ de Jean Guillet,  
dont je salue la qualité du travail.  
Je remercie Alain Kerharo, directeur 
territorial Drôme-Ardèche, qui a 
assuré l’intérim de la direction 
générale, et me réjouis de l’arrivée 
de notre nouvelle directrice générale 
en novembre 2018, Florence Hilaire, 
qui va donner une nouvelle impulsion 
à l’Epora.

En 2018, l’Epora a fêté ses 20 ans. 
Ces 20 années passées aux côtés 
des collectivités ont été riches 
d’expériences et ont permis  
à l’établissement de grandir en  
même temps que ses missions.  
Des évolutions géographiques de  
son périmètre d’intervention en 2007 
et 2013 (sur la Drôme, l’Ardèche,  
le Rhône – hors métropole de Lyon –, 
et le nord du département de l’Isère) 
ont découlé un élargissement de ses 
missions. La réalité de ces territoires 
requiert en effet un champ de 
compétences plus large, englobant 
la reconquête urbaine pour redyna-
miser les communes, les accompa-
gner dans la conception et la mise  
en œuvre de leur stratégie foncière. 

L’Epora fait aujourd’hui face à  
de nouveaux défis, dans un contexte 
d’incertitude quant à ses ressources, 
la taxe spéciale d’équipement,  
qui contribue pour près de la moitié  
à son budget, étant adossée à la  
taxe d’habitation. L’établissement  
se doit de poursuivre sa croissance, 
non plus par extension, mais en 
rationalisant ses moyens, en menant 
à terme les conventions en cours 
dans les plus brefs délais, alors que, 
dans le même temps, la demande 
des communes est particulièrement 
forte avec l’arrivée à échéance  
des mandats municipaux.
Président de l’Epora, je reste  
un élu local, en tant que maire  
de Saint-Chamond. Je suis donc 
particulièrement sensible à la 

20 ans de 
co-construction 
aux côtés des élus

Hervé Reynaud, 
président 

« Pour faire face aujourd’hui 
aux nouveaux défis, l’Epora 
s’appuie sur une expertise  
et un savoir-faire développés 
depuis 20 ans et mis en 
œuvre par une équipe 
pluridisciplinaire dont les 
compétences lui permettent 
de mener à bien les  
projets des collectivités. »
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et la mobilisation de ses agents.  
Ses missions sont pourtant peu 
visibles : notre travail, qui consiste  
à mobiliser le foncier pour pouvoir 
construire, intervient en amont, dans 
l’ombre. Les opérations complexes, 
lourdes, associant négociations, 
contraintes réglementaires, travaux 
et marchés publics peuvent donner 
un sentiment d’inertie. Or certains 
sites nécessitent un travail à longue 
échéance qui, selon leur complexité, 
peut prendre plusieurs années !  
Le temps des études pour une juste 
expertise, de la dépollution, de  
la démolition et de la reconstruction  
est un temps parfois difficile à 
accepter dans la société d’aujourd’hui. 
Mais les effets différés de l’action de 
l’Epora sont bien visibles et illustrent 
toute la valeur de notre expertise.

La célébration des 20 ans de l’Epora 
m’a permis de mesurer à quel point 
l’établissement est actif, reconnu  
et présent aux côtés d’élus qui ont 
toujours plus de projets à concrétiser. 
Les résultats de 2018 montrent une 
accentuation des achats et cessions. 
Cette tendance doit être poursuivie 
car, après avoir passé ces dernières 
années à développer son activité 
auprès des collectivités, l’établisse-
ment a augmenté son stock de 

Arrivée en novembre 2018 à la 
direction générale d’Epora, j’ai 
découvert un établissement qui 
œuvre depuis 20 ans pour aider les 
collectivités à transformer leur ville. 
Notre territoire est riche, complexe, 
faisant face à des enjeux différents, 
qui nécessitent dans tous les cas  
de trouver la meilleure manière de 
mobiliser le foncier, principalement 
urbanisé, pour le remettre sur le 
marché. Sur les secteurs tendus,  
le défi est d’être en mesure d’adapter 
la charge foncière à des enjeux liés 
aux logements, qu’ils soient sociaux 
ou intermédiaires, tandis qu’en sec- 
teur détendu, l’enjeu est de solution-
ner les problématiques de logements 
vacants, vieillissants, le manque 
d’opérateurs, mais aussi la reconver-
sion de zones souvent économiques 
avec, comme dans la Loire, des 
problématiques de pollution élevée. 
Les collectivités sont nombreuses  
à avoir envie de mener des projets 
de transformation pour rendre leur 
ville plus belle en réinvestissant  
et en se réappropriant les lieux les 
plus marqués par le passé industriel, 
tandis que nombre d’entreprises 
expriment leur souhait de préserver 
leur ancrage territorial, tout en 
modernisant leurs installations  
et leurs équipements.

L’Epora est une réponse à ces 
besoins, un outil qui repose sur  
des compétences, des expertises,  

Franchir une  
nouvelle étape

« Les effets différés de l’action 
de l’Epora sont bien présents, 
et illustrent toute la  
valeur de notre expertise. »

fonciers. Nous devons désormais 
chercher l’équilibre entre les  
conventionnements, les acquisitions,  
les travaux et les cessions pour un 
renouvellement permanent du stock, 
la finalité de notre mission étant  
de céder le foncier, prêt à l’emploi, 
pour qu’il serve à de nouveaux 
projets d’aménagement.

La définition de nos nouveaux 
programmes pluriannuels d’inter-
vention (PPI) pour la période 
2021-2025 s’amorcera fin 2019. 
L’enjeu pour franchir cette nouvelle 
étape consistera à trouver un modèle 
économique compatible avec l’arrêt 
de notre extension géographique, 
une taxe spéciale d’équipement 
(TSE) incertaine et la nécessité de 
conforter nos compétences dans  
la durée, tout en renforçant les liens 
avec les établissements publics 
fonciers locaux, la Métropole de 
Lyon et nos nombreux partenaires.

L’année 2019 sera donc charnière,  
et l’Epora saura prendre ce virage, 
comme il a su démontrer sa capacité 
de résilience au fil des années.  
Ce rapport d’activité, qui met en 
exergue les solutions et les compé-
tences déployées par l’Epora, en  
est un témoignage.

Le mot de  
la directrice 
générale

Florence Hilaire, 
directrice générale
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Des indicateurs en 2018 qui reflètent :
• un niveau d’investissements sur le territoire qui reste fort 

(59 M€ d’activité opérationnelle),
• l’amorce d’une recherche d’équilibre entre poursuite du  

développement et avancement des dossiers en cours,
• la consolidation d’un modèle économique par l’augmenta-

tion des recettes opérationnelles avec un meilleur équilibre 
entre le niveau des acquisitions et celui des travaux,

• des résultats opérationnels stables avec un niveau de  
recyclage foncier et de potentiel de logements équivalent à 
celui de 2017.

Indicateurs 
2018

INDICATEURS 2015-2018
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RÉSULTATS  
D’ACTIVITÉ

 15,7 HA

de fonciers  
recyclés  
et vendus 

Surface mesurée à partir  
des cessions signées dans l’année

� Nombre d’actes : 48
� �Montant des cessions : 18,2 M€ HT
� �Les reventes directes à une 

personne autre qu’une collectivité 
représentent 52 % des cessions 
réalisées en 2018 (contre 47 % 
en 2017)

Cumul sur les 4 premières années  
du PPI 2015-2020 : 
63,8 ha (58,7 M€, 144 actes)

 1 020
logements  
potentiels 
neufs

Potentiel de logements mesuré  
annuellement à partir  
des conventions signées

Cumul sur les 4 premières années  
du PPI 2015-2020 : 
3 324 logements, soit 55 %  
de l’objectif prévu au PPI fixé  
à 6 000 logements

25,6 HA 

de fonciers  
achetés  
à recycler

Surface mesurée à partir des  
acquisitions signées dans l’année

� Nombre d’actes : 142
� �Montant des acquisitions : 37,3 M€ HT
� �Les acquisitions à l’amiable 

représentent ¾ des acquisitions.
� �L’exercice du droit de préemption  

représente 18 % du réalisé.
� �Le recours à l’expropriation reste 

exceptionnel, représentant 0,5 M€.

Cumul sur les 4 premières  
années du PPI 2015-2020 : 
144,7 ha (127,1 M€, 486 actes)

INDICATEURS 2015-2018
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ACTIVITÉ  
OPÉRATIONNELLE 

Répartition par nature 

Répartition par  
axe d’intervention

� Les dépenses d’acquisition (65 %) représentent  
une part prédominante de l’activité.

� Les dépenses d’études et de travaux (29 %)  
restent importantes et reflètent l’effort de recyclage.

59 M€ 

d’activité  
opérationnelle

L’activité opérationnelle se mesure à partir des  
acquisitions, des travaux, des études et du coût  
de gestion du patrimoine (impôts et dépenses  
de gestion). 

Foncier 39 M€ 

Axe 1 : Développement des activités 
économiques et recyclage des friches :  
16 M€ (27 % de l’activité)

30,2 M€

2015 2016 2017 2018

Gestion 3 M€

Axe 3 : Contribution aux grands projets 
structurants : 5 M€ (9 % de l’activité)

Axe 4 : Participation à la préservation  
des zones agricoles et des espaces 
sensibles : moins de 1 % de l’activité.  
Axe en réalité transversal.

Études et  
travaux 18 M€ 

Axe 2 : Recomposition urbaine  
et habitat : 37 M€ (63 % de l’activité)

INDICATEURS 2015-2018

Cumul sur les 4 premières années 
du PPI 2015-2020 : 
205 M€, soit 64 % de l’activité 
opérationnelle prévue au PPI  
à 320 M€

51,6 M€

64,1 M€ 59 M€
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stocks

 211 M€ 

de stock brut  
à fin 2018

� �112 % des stocks prévus à fin 2018 
fixés à 187,7 M€

� �100,4 % des stocks prévus à fin 2020 
fixés à 210 M€ 

Le stock brut est calculé à partir  
de l’activité opérationnelle cumulée 
c’est-à-dire de toutes les dépenses qui 
composent l’activité opérationnelle 
(stock brut), y compris la quote-part 
des dépenses refacturables (stock net).

 171 M€ 

de stock net à fin 2018 

� �108 % des stocks prévus à fin 2018 fixés à 157 M€
� �85 % des stocks prévus à fin 2020 fixés à 199 M€

Prévisions issues 
du PPI 2015-2020

Stocks réels  
en fin d’année

ROTATION  
DES STOCKS  
6,1 ans

Durée moyenne d’écoulement  
des stocks

conventions

512 
conventions 
en vigueur  
à fin 2018

Hors conventions cadres  
et d’objectifs

186 conventions  
opérationnelles 1 (+7 %)

47 conventions d’études  
(stable)

267 conventions 
d’études et de veille 
foncière 

12 autres (+24 %) 2

1. �Y compris  
les conventions SRU

2. �Autres conventions
� �7 conventions de 

travaux d’urgence  
et mise en sécurité 

� �5 conventions  
de recomposition 
foncière

93,7 M€

2015 2016 2017 2018

112,4 M€

146 M€

171 M€

2018

L'évolution du conventionnement reflète le travail  
entamé en 2018 pour clôturer les conventions terminées  
et établir un équilibre entre la prise de nouveaux  
dossiers et l'avancement des dossiers en cours.

2017
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 11 M€ 

d’accompagnement  
financier en 2018

Prévisions 2020 : 378 M€
� �TSE : 160 M€
� �Produits opérationnels : 191 M€
� �Subventions : 24 M€
� �Fonds SRU : 3 M€

accompagnement
financier

61,5 M€ 

de ressources  
financiÈres en 2018

221,7 M€ 

de ressources 
cumulées  
2015-2018

ressources

1. �Baisse de la TSE de 0,5 M€, avec  
une légère augmentation des produits  
opérationnels de 1,5 M€ et un doublement  
des recettes « subventions » qui comprennent 
en 2018 la participation de nos partenaires  
aux déficits des opérations en plus  
des subventions Feder, région, Ademe.

2. �Donnée INSEE au 1er janvier 2019 pour  
la population légale 2016 (sans double compte) 
sur le territoire de compétence de l’Epora :  
2 571 361 habitants.

L’EPORA 
COMPTE  
74 SALARIÉS 

Équivalent temps plein

2018 2015-2018

L’accompagnement financier  
correspond à la participation  
de l’établissement dans l’activité  
opérationnelle :

� �Au titre de la prise en charge  
d’une quote-part du coût des études  
pré-opérationnelles nécessaires  
à la définition et formalisation  
d’un projet ;

� �Au titre du fond de minoration : 
participation de l’Epora au déficit  
des opérations.

Dont :
Participation au coût des études 
pré-opérationnelles : 0,7 M€ 

� Pour 36 études 
� �Taux de participation moyen :  

70 % des études  
pré-opérationnelles 

Fonds de minoration :  
10,3 M€ 
� �Quote-part dans le déficit 

opérationnel, mesuré  
à partir des cessions

Taxe spéciale 
d’équipement  
(TSE) : 115,4 M€

Taxe spéciale 
d’équipement  
(TSE) : 28,7 M€ 1

Produits 
opérationnels : 
86,3 M€

Produits 
opérationnels : 
26,8 M€

Subventions : 
14,9 M€

Subventions : 
4,4 M€

Fonds SRU : 
5,1 M€

Fonds SRU : 
1,6 M€

11 €
TSE par habitant  
(inchangé depuis plusieurs années)

23 € 
²

Activité opérationnelle par habitant 



14

©
 E

po
ra



15

L’Epora couvre une palette complète de prestations en 
réponse aux problématiques territoriales : accompagnement 
stratégique, pour notamment définir les futurs usages et 
garantir la faisabilité des opérations, gestion complète des 
acquisitions, des travaux de sécurisation, de déconstruction 
et de dépollution, recherche d’acquéreurs, vente. Des solu-
tions co-construites à la carte, commentées et illustrées au 
travers d’opérations exemplaires menées en 2018. 

solutions  
et expertises 

fonciÈres

SOLUTIONS ET EXPERTISES FONCIÈRES
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STRATÉGIES ET ACTIONS
FONCIÈRES, EN 5 SOLUTIONS
Grâce à un large éventail de solutions, l’Epora peut être  
mobilisé à toutes les étapes des projets des collectivités,  
de la définition d’une stratégie à sa mise en œuvre,  
pour remettre sur le marché des fonciers prêts à l’emploi.

Pages 18 à 23

Accompagnement  
stratégique 
� �Réalisation des études nécessaires  

pour connaître, comprendre et décider 
� Veille foncière

Illustrations 2018
• Valence, secteur des Îles
• Morancé, site Beaulieu
• �Saint-Étienne métropole,  

étude de gisements fonciers
• Rive-de-Gier, multisite

Pages 24 à 29

ACQUISITIONS  
ET PORTAGE FONCIER 
� �Négociations et acquisitions amiables, 

procédure d’expropriation,  
droit de préemption, droit de priorité,  
mise en demeure d’acquérir

� �Mise en sécurité des biens acquis 
� Études opérationnelles
� �Portage, pour une durée définie 

conventionnellement

Illustrations 2018
• Saint-Étienne, îIot Eden
• Vals-les-Bains, square Combier
• Chuyer, centre-bourg
• Avenière, friche Mermet 

Pages 30 à 35

travaux de Proto-
aménagement 
et de sécurisation 
� �Passation des marchés publics  

de travaux en qualité de maître d’ouvrage  
et de pouvoir adjudicateur

� �Requalification : réalisation des  
travaux de déconstruction, de dépollution  
et de mise en état des sols

� �Expertise en traitement  
des sites et sols pollués

Illustrations 2018
• Annonay, Faya Canson
• Tarare, Teinturerie de la Turdine
• Saint-Jean-en-Royan, friche Faure
• Rive-de-Gier, site Roche
• Brignais, site Paralu

UNE DÉMARCHE 
PROGRESSIVE 
À chaque étape des projets, les 
collaborateurs de l’Epora associent 
leurs compétences pour lever  
les obstacles. 

1
Rencontrer  
les collectivités, 
échanger 

2 
Définir  
des objectifs,  
un projet, 
un calendrier, 
conventionner

3 
Observer,  
étudier et 
diagnostiquer, 
pour proposer  
une stratégie 
foncière

4
Décider  
ensemble

SOLUTIONS ET EXPERTISES FONCIÈRES



17SOLUTIONS ET EXPERTISES FONCIÈRES

Page 36 à 41

Recherche 
de porteurs  
de projets  
et cessions 
� Recherche de porteurs de projets
� �Cession directe à un opérateur désigné  

ou à la collectivité

Illustrations 2018
• Millery, Santoul
• ��Chabanière,  

site Saint-Maurice-sur-Dargoire
• Roanne, friche Mulsant
• �Saint-Marcellin-en-Forez, 

îlot le Couhard

Pages 42 à 43

ACCOMPAGNEMENT 
SPÉCIFIQUE POUR 
LES FONCIERS DE 
L’ÉTAT EN NORD-ISÈRE
� Identification et qualification des fonciers
� Gestion des fonciers
� �Organisation et mise en œuvre  

des cessions

Entretien avec Thomas Michaud,  
sous-préfet de la Tour-du-Pin.

5
Négocier,  
acheter et gérer

6 
Démolir,  
dépolluer,  
requalifier  
et valoriser

7 
Revendre  
un foncier  
prêt à l’emploi 

8 
À l’issue de 
l’intervention de 
l’Epora, les fonciers 
sont prêts à être 
réaménagés ou 
rendus à la nature.

Pages 44 à 51

LES EFFETS
DIFFÉRÉS 

Illustrations 2018
• Saint-Chamond, Novaciéries
• Claveyson, ancien Ehpad
• Vienne, rue Pégeron
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Expertises à la carte  
et co-construction  
des solutions

Les équipes de l’Epora interagissent ensemble  
et avec les collectivités, dans un but commun : permettre 
le renouvellement des territoires. Et parce que chaque 
projet est unique, les expertises sont mobilisées à la carte.

Collectivités et  
acteurs territoriaux

Acquisitions  
et portage foncier 
Expertises
� �Négociation foncière
� �Gestion de patrimoine
� �Expertises juridique,  

financière et administrative

Accompagnement 
stratégique 
Expertises
� �Capacité à mobiliser les experts  

en aménagement, architecture,  
urbanisme et montage d’opérations

� �Connaissance du marché  
et des acteurs

� �Expertises juridique, financière  
et administrative

SOLUTIONS ET EXPERTISES FONCIÈRES
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* �Assistants opérationnels, assistants fonciers, 
assistants patrimoine

**�� Service financier, contrôleur interne,  
contrôleur de gestion, agent comptable

Des équipes pluridisciplinaires  
coordonnées par les directeurs  
territoriaux. Des chargés d’affaires  
et des chargés d’opérations  
qui pilotent des projets au service  
des collectivités en lien avec  
les autres acteurs du territoire.
� �Chargés d’affaires territoriales
� �Chargés d’opérations
� �Chargés d’études
� �Chargés d’action foncière
� �Responsable des affaires administratives  

et patrimoniales
� �Chargés de maintenance et sécurisation
� �Chargée mission des fonciers de l’État  

en Nord-Isère
� �Juristes
� �Assistants métiers *
� �Fonctions financières **
� �Responsable informatique, géomaticien

Recherche de  
porteurs de projets  
et cessions
Expertises
� �Conduite d’appels à projets
� �Négociation foncière
� �Mobilisation des acteurs
� �Expertises juridique, financière  

et administrative

Travaux de  
proto-aménagement  
et sécurisation
Expertises
� �Maîtrise d’ouvrage de travaux  

de sécurisation, de déconstruction,  
de dépollution et de préparation  
des sols

� �Expertises juridique, financière  
et administrative

Accompagnement 
spécifique pour  
les fonciers de 
l’État en Nord-Isère
Expertises
� �Gestion de patrimoine
� �Négociation foncière
� �Capacité à mobiliser les acteurs
� �Expertises juridique, financière  

et administrative

SOLUTIONS ET EXPERTISES FONCIÈRES
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Expertises
� �Capacité à mobiliser les experts  

en aménagement, architecture, 
urbanisme et montage 
d’opérations

� �Connaissance du marché  
et des acteurs

� �Expertises juridique,  
financière et administrative

SOLUTION

accompagnement
stratégique

La raison d’être de l’Epora 
est de mettre son ingénierie 
au service des collectivités 
pour les aider à concevoir 
et à mettre en œuvre leurs 
stratégies foncières sur  
des projets qui nécessitent 
une intervention publique. 

SOLUTIONS ET EXPERTISES FONCIÈRES
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L’objectif est de mobiliser du foncier,  
de favoriser le développement  
durable et de lutter contre l’étalement 
urbain afin de contribuer à l’évolution 
urbaine, à la réalisation de logements, 
au développement des activités 
économiques, à la politique de protection 
contre les risques technologiques  
et naturels, ainsi qu’à la préservation 
des espaces naturels et agricoles.

L’accompagnement de l’Epora  
repose sur une démarche progressive 
qui prend le temps de poser les 
problématiques, d’effectuer les 
diagnostics pour identifier les besoins 
et les fonciers mobilisables et proposer 
un mode opératoire adapté aux  
enjeux. Les diagnostics permettent  
à la collectivité de s’engager de façon 
éclairée et les niveaux de solutions 
proposés par l’établissement dépendent 
de l’état d’avancement du projet.

L’accompagnement repose également 
sur une démarche qualitative, qui 
s’appuie sur des expertises internes, 
externes et sur l’expérience que 

l’établissement capitalise depuis  
plus de vingt ans.
L’établissement conduit des études  
sur des thématiques, à l’échelle  
d’un territoire, d’un secteur, d’un site, 
notamment des études urbaines, de 
gisements, de faisabilité et de capacité 
pré-opérationnelles. Ces dernières 
constituent des entrants sur lesquels  
il se base pour les transformer en 
actions foncières. 

Enfin, l’accompagnement de l’Epora 
s’inscrit dans une démarche 
partenariale, en travaillant en étroite 
collaboration avec la collectivité  
et dans un esprit de co-construction 
avec les autres partenaires mobilisés 
tout au long du processus. 
La mission de l’Epora ne se borne  
pas à mettre en œuvre le projet initial 
de la collectivité. En effet, bien  
souvent, il accompagne la collectivité 
dans la redéfinition de sa demande,  
en s’appuyant sur ses compétences 
juridiques, en urbanisme, architecture, 
négociation foncière, déconstruction, 
dépollution, et sur son expérience.  

À travers l’analyse du contexte  
foncier, l’établissement alerte sur  
les différentes problématiques  
à traiter pour proposer une solution  
plus globale.

« Notre rôle est d’apporter à la collectivité 
les connaissances nécessaires qui lui 
permettront de décider et d’agir pour 
mener à bien son projet. »
Vincent Rémy, directeur territorial Loire

�

« La démarche de l’Epora implique 
de prendre collectivement la hauteur 
nécessaire à l’analyse des besoins pour 
mobiliser les compétences nécessaires 
et traiter les différents sujets. Pour cela, 
l’établissement s’appuie sur ses capacités 
techniques, juridiques, administratives  
et financières. »
Aimeric Fabris, directeur territorial Rhône – Isère

« L’Epora est partie prenante 
d’une chaîne d’ingénierie.  
Il agit comme un ensemblier 
qui réunit les partenaires, les 
compétences et les financeurs 
pour rendre possibles  
des opérations après en avoir 
défini, avec la collectivité,  
les critères de réalisation. »
Alain Kerharo, directeur territorial Drôme – Ardèche

SOLUTIONS ET EXPERTISES FONCIÈRES
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Valence (Drôme)

Un projet 
adapté aux 
spécificités 
du Secteur 
des Îles
—

En bordure du Rhône et de l’autoroute, 
au sud du centre-ville, le secteur  
des Îles, bien que complexe sur le 
plan environnemental, offre un 
potentiel intéressant pour accueillir 
un nouveau quartier de logements. 
L’Epora est intervenu pour valider la 
faisabilité du projet de la collectivité 
et l’aider dans sa prise de décision.

Valence est engagée dans un vaste 
programme de renouvellement 
impliquant différents projets urbains. 
L’Epora est intervenu en accompa
gnement stratégique afin d’étudier  
la capacité de la collectivité à soutenir 
des investissements immobiliers  
et à déterminer le volume d’opérations 
soutenables sans nuire au marché  
de l’immobilier local. Cet accompa
gnement a permis de planifier les 
opérations immobilières, notamment 
dans le cadre de Valence 2020.

Parallèlement, le secteur des Îles  
a été identifié comme un site à 
potentiel stratégique par sa situation 
aux abords du centre-ville et à 
proximité immédiate du parc nature  
de l’Epervière à vocation de loisirs. 
Étendu sur 18 hectares, le secteur  
des Îles comprend des friches 
industrielles, des habitations isolées, 

des cultures, ainsi que des prés  
en broussailles. En raison de ses 
contraintes environnementales  
(niveau sonore et risque d’inondation 
notamment), la ville de Valence 
souhaite privilégier un aménagement 
du site de type écoquartier. 

Étude de faisabilité 
pour aider à la décision
À la suite d’une phase d’études et de 
veille foncière, l’Epora a lancé en  
2018 une étude de faisabilité destinée  
à valider le projet de la collectivité  
et à l’aider dans sa prise de décision. 
« Cette étude a permis d’établir un 
diagnostic urbain et administratif du 
site, un test de capacité, un pré-bilan  
de l’aménagement qui tient compte du 
coût des acquisitions, des démolitions, 
de la réalisation des aménagements, 
ainsi que du prix de sortie possible 
pour les opérateurs et des charges 
foncières. Le nombre de logements 
préconisé par l’Orientation 
d’aménagement et de programmation 
(OAP) est compris entre 315 et 395, 
dont 20 % de logements sociaux, 
d’après une première estimation », 
précise Louis Guichard, chargé 
d’opérations.

La première phase de l’étude a conclu 
que 6,7 hectares situés au nord et sur 
lesquels l’Epora est déjà propriétaire  
des deux tiers des biens (deux maisons 
et un terrain nu), sont urbanisables. 
Des compléments d’études sont  
en cours et une décision finale devrait 
être prise par les élus courant 2019. 
L’aménagement de la partie sud,  
où la ville a déjà acquis plusieurs biens, 
est plus complexe à réaliser car elle 
est située à un niveau plus bas, proche  
du Rhône. 

« L’Epora a mis en lumière des éléments 
pouvant empêcher la réalisation  
du projet, ce qui a permis aux élus  
de faire une proposition viable sur  
le plan environnemental et financier. 
L’orientation forte a ainsi été prise  
de réduire les espaces concernés par 
les constructions et de privilégier  
la préservation de l’environnement », 
explique Jean-Luc Plassard, directeur 
général adjoint ville de Valence et 
agglomération Valence Romans Sud 
Rhône-Alpes. « Au-delà du portage 
foncier, l’Epora est impliqué à nos côtés 
pour caler les opérations contribuant  
à l’aménagement de la ville. »

Ci-dessous  
Le secteur des îles,  
à Valence, un site à 
potentiel stratégique, 
à proximité du 
centre-ville et du parc 
nature de l’Epervière.

SOLUTIONS ET EXPERTISES FONCIÈRES

« L’Epora a permis aux élus 
de faire une proposition viable 
sur le plan environnemental  
et financier. » 
Jean-Luc Plassard, directeur général adjoint de la ville de Valence  
et Valence Romans Agglo.
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Morancé (Rhône)

Une nouvelle 
offre cultu-
relle et  
économique, 
tout en  
préservant  
le patrimoine 
du Clos  
Beaulieu
—

Contexte
La commune située au cœur du 
Beaujolais souhaite préserver l’espace 
naturel du Clos Beaulieu (30 hectares) 
tout en développant une nouvelle  
offre culturelle et économique autour 

de l’œnologie en valorisant le 
patrimoine foncier cédé par l’Union 
pour la gestion des établissements  
des caisses de l’assurance maladie 
(Ugecam).

Actions de l’Epora
L’établissement a accompagné  
la stratégie foncière de la ville  
de Morancé dans le cadre d’une 
convention d’études et de veille 
foncière quadripartite signée  
en 2017 avec la Communauté  
de communes Beaujolais Pierres 
Dorées et la Safer Auvergne- 
Rhône-Alpes. En rassemblant tous  
les acteurs, l’Epora a abouti dès  
2018 à l’acquisition de 1,5 hectare  
de bâti inoccupé depuis 2013,  
constitué de plusieurs bâtiments 
(château, maison bourgeoise,  
bâtiment d’archives, dépendances, 
etc.). Parallèlement, la Safer a  
acheté le parc d’environ 30 hectares  

et la Société d’économie mixte  
pour la construction (Semcoda)  
un tènement pour aménager  
une résidence pour seniors actifs  
et des logements. 

Résultats et perspectives
La Safer a identifié un porteur  
de projet, la Maison Colin-Seguin,  
basée à Nuits-Saint-Georges,  
qui souhaite développer un pôle 
œno-touristique, une cuverie  
et des vignobles, dans un projet  
global soutenu par la Communauté  
de communes et la commune.  
Le site comprendra de la restauration, 
des activités culturelles, et devrait 
attirer près de 100 000 visiteurs 
annuels. L’Epora a piloté une étude  
de faisabilité en 2017 et 2018,  
qui a conduit aux grands principes 
d’aménagement. Les bâtiments  
acquis ont été sécurisés et seront 
revendus en l’état à l’opérateur.

« Le projet du Clos Beaulieu est un véritable  
projet de territoire d’intérêt communautaire  
qui s’inscrit dans le développement économique  
et touristique autour du patrimoine du  
Géopark Beaujolais. Ce projet ambitieux  
met en avant le rôle fédérateur et constructif  
de l’Epora, aux côtés de la Safer, au service  
des collectivités locales et de la dynamique  
du territoire Beaujolais Pierres Dorées. »

Claire Peigné,  
maire de Morancé

Ci-dessus 
Le Clos Beaulieu,  
un patrimoine  
foncier à préserver  
et 30 hectares 
d’espaces  
naturels, au cœur  
du Beaujolais.  
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Rive-de-Gier (Loire)

PREMIÈRES 
ÉTAPES  
D’UN VASTE 
PROJET DE  
RENOUVELLE-
MENT URBAIN
—
Contexte
Dans le cadre d’un Programme de 
renouvellement urbain d’intérêt 
régional (PRIR), la ville de Rive-de-Gier, 
l’Agence nationale pour la Rénovation 
Urbaine (ANRU) et Saint-Étienne 
Métropole mènent de front plusieurs 
projets de requalification. Les objectifs 
étant de rénover l’habitat ancien,  
de renforcer l’attractivité économique 
et d’améliorer le cadre de vie des 
habitants. Un projet d’envergure  
qui prévoit notamment la découverture  
du Gier qui traversera à terme  
le centre-ville, et la réhabilitation  
du centre ancien de Rive-de-Gier.

En préalable, Saint-Étienne Métropole 
prévoit d’élargir et de requalifier les 
berges du Gier à l’est de la commune 
afin, d’une part, de supprimer le  
risque d’inondation et, d’autre part,  
de permettre le développement  
d’un projet d’aménagement urbain.  
Ce projet majeur pour la métropole, 
« Entrée est de l’agglomération », 
comporte l’acquisition et la 

requalification de deux friches 
industrielles : l’ancien site de l’usine 
Duralex et la Halle Ruhl.

Actions de l’Epora
L’établissement est partenaire de  
ces projets et intervient dans le cadre 
de plusieurs conventions avec la 
commune de Rive-de-Gier et Saint-
Étienne Métropole depuis le début  

Ci-dessus 
Site de l’ancienne 
usine Duralex,  
à Rive-de-Gier 

« L’Epora est le partenaire privilégié de 
l’avenir urbain de Rive-de-Gier pour  
la maîtrise foncière et la requalification 
des espaces. L’établissement  
nous accompagne sur deux projets 
stratégiques : la reconquête de  
l’entrée est de la métropole et le 
renouvellement urbain du centre-ville. »
Jean-Claude Charvin, maire de Rive de Gier

SOLUTIONS ET EXPERTISES FONCIÈRES
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des années 2000, afin de maîtriser  
et requalifier les fonciers nécessaires  
à la concrétisation de ses projets.  
Dans le centre-ville, sur les 17 biens 
immobiliers ciblés d’ici à juin 2019, 
l’Epora en a acquis 8 en 2018. « Sur 
Duralex, dans le cadre d’une procédure 
de déclaration d’utilité publique lancée 
en 2015, en plus du site des anciennes 
usines Duralex, en liquidation judiciaire, 
nous avons engagé l’expropriation 
d’une quinzaine de fonciers situés 
derrière la friche et en bordure de la 
rivière », précise le chargé d’opérations. 

État des lieux et perspectives
L’Epora est à ce jour devenu 
propriétaire d’un tiers des tènements 
de la friche Duralex et l’acquisition  
du solde est suspendue à une décision 
de justice : le liquidateur judiciaire  
de l’entreprise estime le prix du terrain  
à 2 M€, alors que l’Epora propose  
une reprise à 1€ symbolique. Si l’issue 
de la procédure est favorable en 2019, 
les travaux de proto-aménagement 
pourront être programmés rapidement, 
afin de poursuivre ce vaste projet de 
renouvellement urbain et d’attractivité.

Saint-Étienne Métropole (Loire)

Une méthode 
expérimentale  
pour  
identifier  
des gisements 
fonciers 
—
Contexte
Saint-Étienne Métropole souhaite 
disposer de nouveaux fonciers à 
vocation économique, mobilisables à 
court et moyen terme, pour créer des 
nouvelles zones d’activité et renforcer 
l’attractivité de son territoire auprès  
des entreprises. Dans cet objectif,  
elle a souhaité engager une démarche 
d’identification en vue de constituer  
des réserves foncières mobilisables  
d’ici à 2022. Il s’agit de tènements aux 
surfaces de 5 000 à 15 000 m² situés 
dans le tissu urbain existant pour éviter 
un étalement urbain.

Actions de l’Epora
Saint-Étienne Métropole s’est associée 
avec l’Epora et la Caisse des Dépôts  
et Consignations pour co-financer une 
étude de gisements fonciers menée 
par l’agence d’urbanisme stéphanoise 

Epures, sur une durée de 3 ans.  
Sur proposition des équipes d’Epures, 
une approche innovante d’identification 
a été élaborée et une première 
expérimentation a été mise en œuvre 
en 2018 sur une quinzaine de 
communes de la métropole. Cette 
méthodologie s’appuie d’une part  
sur le croisement de sources et  
de bases de données, et d’autre part 
sur une démarche d’enquête de  
terrain permettant une identification 
des occupants, une estimation  
du risque de pollution et une analyse 
économique de chaque site identifié. 

Perspectives 
« L’objectif de cette démarche est  
de se donner des outils permettant aux 
équipes de l’Epora et de la métropole 
d’être en capacité d’évaluer le potentiel 
de mutabilité d’un site et la faisabilité 
de son portage sur 2 ou 3 ans », 
souligne Guy Urban, chargé d’affaires 
territorial à l’Epora.

L’Epora accompagne Saint-Étienne 
Métropole dans la construction  
de sa stratégie foncière en matière de 
développement économique sur le 
long terme, dans une gestion économe 
du foncier et en anticipant les besoins 
de dépollution et de déconstructions 
éventuels.

Ci-contre 
Saint-Étienne (photo) 
et une quinzaine 
de communes 
de la métropole 
constituent des 
réserves foncières 
mobilisables 
d’ici à 2022, 
tout en limitant 
l’étalement urbain. 
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SOLUTION

Acquisitions et 
portage FONCIER�

Expertises
� �Négociation foncière
� �Gestion de patrimoine
� �Expertises juridique, financière  

et administrative

L’action foncière de l’Epora consiste  
à permettre aux collectivités de 
mener une politique publique sur  
leur territoire, tant dans les domaines 
de l’aménagement et de l’habitat 
que dans celui du redéveloppement 
économique.

SOLUTIONS ET EXPERTISES FONCIÈRES
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SOLUTION

Acquisitions et 
portage FONCIER

L’Epora est compétent pour réaliser 
toutes les acquisitions foncières et 
immobilières dans le cadre de projets 
conduits par des personnes publiques. 
Les acquisitions sont réalisées au  
vu de l’avis délivré par France Domaine  
ou conformément à la décision de la 
juridiction de l’expropriation. Les biens 
achetés et requalifiés par l’Epora  
sont destinés à être recédés soit à la 
collectivité qui s’est engagée à les 
acquérir, soit à tout autre opérateur 
désigné par la collectivité. Il assure 
donc temporairement le portage  
des fonciers, selon une durée fixée 
dans le cadre conventionnel dans 
lequel il s’inscrit. 

Son rôle de négociateur foncier vise  
à faire se rencontrer deux mondes : 
celui du projet de la collectivité et celui 
du marché. Il s’agit d’acquérir le foncier 
dans les meilleures conditions pour 
que le projet de la collectivité soit 
réalisable et conforme aux conditions 

du marché. Pour cela, l’Epora est en 
recherche de compromis permanent : 
par exemple, dans le cas du logement 
social, il cherche le prix le plus  
proche de celui qui permettra un bilan 
équilibré de l’opération. Dans le 
domaine économique, les projets  
de reconquête de friches, de 
transformation de vestiges industriels, 
menés parfois dans des circonstances 
économiques et sociales difficiles, 
supposent de trouver la zone d’intérêt 
commun entre un industriel et le  
projet de la collectivité. Là où un acteur 
économique raisonne en termes  
de valeur d’actif ou de location, l’Epora 
déploie une ingénierie complète 
associant des compétences dans les 
domaines juridiques, techniques, 
environnementaux, économiques,  
pour limiter la part d’incertitude  
du projet et optimiser sa faisabilité. 

Un des enjeux majeurs aujourd’hui  
est de reconquérir des fonciers  

en usage. Or cela est bien plus 
complexe que d’acquérir du foncier  
non encore utilisé. Appréhender  
cette complexité nécessite  
de la pédagogie et de l’expertise.  
Dès l’acquisition d’un bien, les 
compétences de négociation et 
requalification foncières interviennent 
pour déterminer le prix du foncier. 

Ensuite, une fois que l’Epora est 
propriétaire du site, il mobilise ses 
compétences de maître d’ouvrage pour 
transformer le foncier, afin qu’il soit 
remis sur le marché « prêt à l’emploi ». 
L’établissement commande et  
suit les travaux de sécurisation, de 
déconstruction, de dépollution ou 
encore de confortement des bâtiments. 
Son rôle est d’apporter à la collectivité 
une synthèse et un pilotage du  
travail de tous les experts – internes  
et externes – mobilisés pour mener  
à bien le projet.

« Acheter un foncier complexe implique 
de choisir entre de nombreux scénarios 
possibles. Le rôle de l’Epora est de  
conseiller la collectivité pour choisir ceux  
qui lui permettront de rendre possible 
le projet dans les meilleures conditions 
techniques, économiques et temporelles. »
Aimeric Fabris, Directeur territorial Rhône-Isère

SOLUTIONS ET EXPERTISES FONCIÈRES
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Saint-Étienne (Loire)

Îlot Eden : 
une démoli-
tion complexe 
pour créer 
une place  
publique  
végétalisée 
en centre-
ville
—

En hyper-centre de Saint-Étienne, 
l’acquisition par l’Epora de l’ancien 
cinéma et de biens adjacents  
va permettre à la ville d’aménager 
un espace vert et de rendre  
le quartier plus attractif.

Le cinéma l’Eden, bien connu des 
Stéphanois, avait cessé son activité 
depuis 2002. Mais le bâtiment, dégradé, 
ne trouvait pas de repreneur. Dans  
le cadre d’une convention d’études  
et de veille foncière, l’Epora a acquis  
le bâtiment en 2018. La signature  
d’une convention opérationnelle s’est 
ensuivie, avec l’Établissement public 
d’aménagement de Saint-Étienne 
(Epase), pour réaliser les travaux  
de déconstruction qui permettront 
d’aménager un espace végétalisé. 
« Le tissu urbain du centre-ville, à 
proximité de l’hôtel de ville, est très 
dense et manque d’espace public et  
de verdure, témoigne Stéphane Quadrio, 
directeur de l’aménagement de l’Epase. 
L’idée est apparue, après avoir cherché 
des scénarios de requalification du 
cinéma, de réfléchir à sa démolition 
pour aérer le quartier en reconstituant 
un îlot de sérénité végétalisé. C’est 
pourquoi nous avons missionné l’Epora 
pour mener cette mission de curetage 
et de démolition en cœur d’îlot. »

Cette décision de l’Epase s’inscrit dans 
un contexte de stratégie globale de 
développement de l’attractivité du cœur 
de Saint-Étienne, qui passe par la 
requalification d’espaces publics et 
l’accessibilité du centre-ville, au service 

du dynamisme commercial. La 
requalification de l’îlot a ainsi vocation 
à redynamiser ce secteur marchand 
qui se situe un peu à l’écart des flux 
principaux de l’hyper-centre.

Un dossier complexe 
pour sortir de la copropriété
Ce bâtiment de 4 500 m² étant 
imbriqué dans un ensemble 
d’immeubles, l’Epora a également 
acquis un bien loué meublé (600 m²) 
ainsi qu’un bien immobilier (116 m²) 
mitoyens pour concrétiser ce projet. 
« Nous avons réalisé ces trois 
acquisitions à l’amiable avec trois 
propriétaires distincts. Nous avons 
également mené une réflexion  
pour extraire ces biens de la 
copropriété afin que celle-ci ne soit  
pas un obstacle aux travaux à mener », 
détaille Fabienne Soulier, chargée 
d’opérations à l’Epora. Pour cela, un 
dossier d’arpentage avec le concours 
d’un géomètre expert et un projet 
d’acte de scission ont été constitués  
en 2018 et seront présentés en  
assemblée générale de copropriété. »
Ce montage juridique particulier et 

complexe a nécessité un pilotage 
rigoureux des dossiers par l’équipe 
foncière de l’Epora et un important 
travail relationnel avec les notaires 
pour respecter les délais du projet.  
Les biens, sujets à visites et intrusions,  
ont été sécurisés en attendant leur 
démolition, prévue en 2019-2020. 

Deux scénarios futurs
« D’autres projets seront envisageables 
sur cet îlot mais, dans l’immédiat, il est 
important d’engager une action rapide, 
démonstratrice, pour enclencher  
une première phase opérationnelle qui  
ne nécessite pas une maîtrise foncière 
totale. Celle-ci serait en effet difficile à 
obtenir, la copropriété étant composée 
de 26 propriétaires. Cette première 
étape va faciliter une meilleure 
acceptation de la transformation du 
quartier », précise Stéphane Quadrio.
Sur deux immeubles voisins, deux 
scénarios sont possibles : poursuivre 
les démolitions ou engager  
un programme de réhabilitation  
et de restauration immobilière  
de ces vieux immeubles stéphanois.  
La décision devrait être prise en 2020. 

Ci-dessus 
Le cinéma l’Eden, 
prochainement 
requalifié  
en espace vert.

SOLUTIONS ET EXPERTISES FONCIÈRES
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Val-les-Bains (Ardèche)

Acquisition 
d’un hôtel 
pour redy
namiser  
le centre- 
ville et  
produire des  
logements
—
Contexte
La municipalité souhaite renforcer 
l’attrait du centre-ville et accompagner 
la redynamisation de sa station 
thermale, qui attire des touristes en 
saison haute. Ce projet nécessite la 
réhabilitation d’une partie de la rue  
Jean-Jaurès, rue centrale, et des abords 
du square Combier, dont plusieurs 
bâtiments sont abandonnés ou en voie 

de dégradation, afin de donner une 
nouvelle dynamique au quartier.

Actions de l’Epora
Le site avait été repéré dans le cadre 
d’une étude de gisements fonciers, 
puis un test de capacités a été mené 
sur le périmètre de la Communauté  
de communes en 2016, piloté  
par une chargée d’étude de l’Epora.

En janvier 2018, suite à une phase  
de négociations et d’échange avec 
France Domaines, une convention 
d’études et de veille foncière a  
été signée entre l’Epora, la commune 
de Vals-les-Bains et la Communauté  
de communes du Bassin d’Aubenas, 
pour permettre à l’Epora de se 
substituer à la municipalité pour 
l’acquisition de l’hôtel Touring,  
un établissement de 60 chambres 
abandonné depuis une quinzaine 
d’années. Cette phase d’acquisition  
a mobilisé les compétences juridiques 
d’une chargée d’actions foncières  

et d’une assistante foncière Epora,  
et s’est concrétisée par un acte  
de vente en mai 2018.
Dans l’attente de sa démolition, la 
responsable des affaires administratives 
et patrimoniales Epora est ensuite 
intervenue pour sécuriser le site  
et empêcher son occupation illégale  
(un risque important du fait notamment 
de sa localisation en centre-ville).

Perspectives
« Étant maintenant propriétaires,  
nous allons pouvoir signer une 
convention opérationnelle avec les 
collectivités, courant 2019, pour piloter 
la démolition de l’hôtel et permettre  
la cession du terrain requalifié à  
un opérateur », précise Louis Guichard, 
chargé d’opérations à l’Epora.  
L’objectif est de libérer le tènement 
pour bâtir un projet d’environ 
15 logements. L’acquisition par l’Epora 
d’autres propriétés autour du square  
et la requalification de l’ensemble  
du secteur seront ensuite envisagées. 

Ci-dessous 
L’hôtel Touring,  
abandonné depuis 
une quinzaine 
d’années, sera 
prochainement 
démoli et requalifié 
en logements neufs.

SOLUTIONS ET EXPERTISES FONCIÈRES
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Avenières (Isère)

Un montage 
original  
pour la 
friche Mermet
—
Contexte
Située en entrée de ville, l’usine de 
textile Mermet, fermée en 2010, 
s’étend sur 1,5 hectare. La ville, qui 
dispose d’un potentiel d’attraction 
économique et touristique, notamment 
dû à la présence du Parc Walibi, 
souhaite donner rapidement un avenir 
à ce foncier vacant, potentiellement 
dangereux et dépréciatif pour les 
environs. 

Actions de l’Epora
Une convention d’études et veille 
foncière signée en 2015 – par l’Epora, 
la Communauté de communes des 
Balcons du Dauphiné et la commune – 
a conclu au développement d’une offre 
de 36 logements de type pavillonnaire 
individuel groupé, petit collectif 
intermédiaire et d’un hôtel trois étoiles 
de 60 chambres. « L’étude du bilan a 
révélé un fort déséquilibre économique 
en raison du coût de dépollution », 
explique Antoine Broquet, le chargé 

d’actions foncières. « Le propriétaire  
de l’usine proposant de requalifier  
le site à moindre coût, nous avons 
proposé en 2018 un montage original 
de partenariat public-privé. L’Epora  
se porte acquéreur du terrain nu, 
démoli et dépollué par l’industriel,  
et s’engage vis-à-vis de la commune  
à reprendre la main en cas de 
manquement de ce dernier, le tout 
étant garanti par un système de 
séquestre chez le notaire. » Ce dossier 
a requis une forte agilité des équipes. 
« Il a fallu reconstituer le dossier 

administratif afin d’interroger  
le contrôleur financier, une étape 
déterminante pour obtenir les 
validations internes », précise Émilie 
Ferreira, assistante foncière à l’Epora. 

Perspectives
Ce montage particulier est avantageux 
pour les trois protagonistes et  
la collectivité est assurée du bon 
achèvement du projet. Un appel  
à projets pour sélectionner un hôtelier 
et un opérateur immobilier sera  
lancé ultérieurement.

Ci-dessus  
et ci-dessous 
La friche de 
l’ancienne usine de 
textile Mermet, à 
proximité du Parc 
Walibi : 1,5 hectare 
prochainement 
reconverti en  
zone pavillonnaire  
et en hôtel.

SOLUTIONS ET EXPERTISES FONCIÈRES
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Chuyer (Loire)

Un projet 
sobre et  
ambitieux 
pour un  
petit village  
rural de  
800 habitants
—

Contexte
Le village de Chuyer a décidé d’étendre 
son centre-bourg avec l’aménagement 
d’un écoquartier de 2,5 hectares.  
Pour effectuer le remembrement 
foncier nécessaire, la commune  
a opté pour une démarche participative  
avec l’ensemble des habitants  
et les propriétaires fonciers avec la 
constitution d’une Association foncière 
urbaine autorisée (AFUA). Ce dispositif 
a permis à tous les propriétaires  
de mettre en commun leurs parcelles 
pour en redéfinir l’organisation en 
fonction du plan d’aménagement futur 
du quartier. « Cette volonté de 
participation citoyenne a été le point  
de départ d’une méthodologie 
d’aménagement plus globale en 
écoquartier, labellisé en 2017 »,  

précise Odette Frering, adjointe au 
maire de Chuyer. « La commune  
a bénéficié de nombreux appuis  
de qualité comme les techniciens  
du Parc naturel régional du Pilat,  
de la Communauté de Communes  
du Pilat Rhodanien et ceux de l’Epora. »

Actions de l’Epora
L’Epora, signataire avec la commune 
d’une convention d’études et veille 
foncière en 2016, a été sollicité  
pour acquérir deux terrains d’une 
surface totale de 6 000 m² auprès de 
propriétaires qui, ne souhaitant pas 
intégrer l’AFUA « Les deux tilleuls », ont 
fait jouer leur droit de délaissement. 
« Nos assistants à la maîtrise 
d’ouvrage et juristes ont étudié la 
faisabilité pour un établissement public 

foncier d’être membre d’une AFUA, ce 
qui a permis d’effectuer les acquisitions 
en 2017 », explique la chargée d’affaires 
territoriale. « Ensuite, ils ont aussi 
validé la possibilité de financer  
des travaux d’aménagement et  
de verser dès 2018 une quote-part  
plus importante que les autres 
membres de l’AFUA pour faciliter  
le financement des travaux. » 

Résultats et perspectives
L’ensemble du périmètre concerné  
par le projet a ainsi pu être remembré. 
Sous couvert d’une convention 
opérationnelle en préparation, l’Epora 
va céder une parcelle de 2 000 m²  
au bailleur social Loire Habitat, deux 
lots à des particuliers, ainsi qu’une 
unité de 1 700 m² à un promoteur privé. 

Odette Frering, 
adjointe au maire  
de Chuyer

Ci-dessus, à droite 
Vue sur le village  
de Chuyer  
(800 habitants)

Ci-dessus, à gauche
Une mise en commun 
de parcelles en vue 
de l’aménagement 
d’un écoquartier  
de 2,5 hectares.

« La commune a bénéficié de nombreux 
appuis de qualité comme les techniciens 
du Parc naturel régional du Pilat,  
de la Communauté de communes  
du Pilat Rhodanien et ceux de l’Epora. »
Odette Freiring, adjointe au maire de Chuyer. 

SOLUTIONS ET EXPERTISES FONCIÈRES
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SOLUTION

Travaux de  
proto-aménagement  
et sécurisation

SOLUTIONS ET EXPERTISES FONCIÈRES

L’Epora entreprend les travaux 
nécessaires à l’aménagement  
futur des biens acquis pour  
le compte des collectivités.  
Pendant toute la durée de portage  
du foncier, l’établissement  
en est responsable et se charge  
d’en assurer la sécurisation.

SOLUTIONS ET EXPERTISES FONCIÈRES
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« Grâce aux nombreuses expériences 
mises au profit des collectivités, l’Epora 
a développé une vision périscopique. 
Notre échelle nous permet d’avoir une 
compétence en expertise foncière et  
en proto-aménagement pour traiter  
un très grand nombre de cas de figure. »
Aimeric Fabris, directeur territorial Rhône-Isère

�
Expertises
� �Maîtrise d’ouvrage de travaux  

de sécurisation, de déconstruction, 
de dépollution et de préparation  
des sols.

� �Expertises juridique, financière  
et administrative

L’établissement est compétent pour 
réaliser lui-même ou faire réaliser 
toutes les actions de nature à faciliter 
l’utilisation du site et son aménagement 
ultérieur. Les travaux peuvent  
être de différentes natures, en fonction  
de l’état du site concerné et de  
sa destination future : mise en état  
des sols (aplanissement, préparation  
des plates-formes…), requalification 
(déconstruction totale ou partielle  
des bâtiments et autres ouvrages 
présents sur le site, purge totale ou 
partielle des fondations sur l’emprise 
des bâtiments existants, reprise 
éventuelle du clos et couvert  
des bâtiments à conserver, réalisation 
de travaux de pré-verdissement  
du site…), et dépollution. 
Concernant les installations classées,  
il appartient à l’exploitant titulaire de 
l’autorisation d’exploitation de remettre 
le site concerné en état, en fonction  
de la réglementation applicable. 
L’Epora intervient pendant cette phase 
pour s’assurer de la bonne réalisation 
des travaux de remise en état, en  
lien avec les services de l’État. En cas 
d’absence ou de carence avérée de 
l’exploitant, l’établissement établit  
et réalise un programme de dépollution, 
en concertation avec la collectivité et  
en fonction du projet qui sera développé 
sur le terrain. Le programme de 
dépollution tient compte de l’implantation 
des futures constructions (voirie,  
espaces libres, jardins potagers, etc.)  
et de la destination des constructions 
envisagées (sous-sols, logements, 
équipements recevant du public, etc.)  
le tout en fonction de l’état 
d’avancement de la définition du projet.
L’Epora, en tant que propriétaire,  
est responsable des sites et biens  

qu’il achète et il doit les sécuriser. 
L’établissement réalise donc les  
travaux nécessaires pour protéger  
les personnes habilitées à pénétrer 
dans le site, pour prévenir les 
dommages aux tiers et pour lutter 
contre les intrusions et occupations 
non autorisées. Cela passe par des 
actions engagées en propre tel que  
de l’affichage, l’information du public 
sur les risques que le site comporte,  
la cessation des nuisances de pollution 
vis-à-vis du voisinage ou encore la 
libération des sites occupés (squats…).
En cas d’acquisition d’un bien occupé, 
l’établissement se charge de gérer  
ce patrimoine et procède à sa libération 
dans des délais compatibles avec  
le recyclage du site. L’Epora se charge  
de la résiliation des conventions 
d’occupation et entretient les biens 
acquis afin qu’ils restent compatibles 
avec le projet à venir. Pour la gestion 
de ce patrimoine, l’établissement  
peut s’appuyer au besoin sur les 
services de proximité des collectivités.
Pour les projets s’inscrivant sur  
le long terme, les bâtiments voués  
à être transformés peuvent être 
temporairement affectés à d’autres 
usages pour, par exemple, amorcer  
un changement d’image dans l’opinion 
publique. Il peut s’agir d’une mise  
à disposition de locaux commerciaux 
pour des événements éphémères,  
de la création d’un lieu de stockage 
temporaire, le tournage de films,  
un spectacle de mise en lumière, 
l’implantation d’une maison du projet. 
Ces exploitations sont étudiées  
par l’Epora au cas par cas, en fonction  
des sollicitations, notamment  
des collectivités, et de l’état des sites. 

SOLUTIONS ET EXPERTISES FONCIÈRESSOLUTIONS ET EXPERTISES FONCIÈRES
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Annonay (Ardèche)

Reconversion 
de la friche 
Faya Canson : 
des travaux 
innovants, 
subvention-
nés par  
le Feder
—

La requalification de l’ancienne  
usine de papier a nécessité un 
phasage complexe des intervenants 
pour permettre l’accueil d’un 
supermarché dans un délai court.

Propriétaire du site Faya Canson  
depuis 2011, l’Epora a mené les  
études nécessaires au désamiantage,  
à la démolition puis à la dépollution  
de la friche en vue de livrer une 
plateforme compatible avec le projet 
d’implantation d’un supermarché.  
Les travaux ont été menés  
de novembre 2017 à mai 2018  
dans le cadre d’une convention  
opérationnelle avec la ville d’Annonay.

En parallèle : démolition, 
construction d’une digue…
Sur ce site de 16 000 m², deux  
façades caractéristiques de 
l’architecture industrielle du secteur  
ont été préservées pour témoigner  
de l’histoire de cette usine vieille  
de cent ans. Elles seront intégrées  
au futur projet. Autre particularité : 
comme le bâtiment situé en  
bordure de rivière jouait un rôle  
de digue, il a fallu construire une  
nouvelle digue en même temps  
que la démolition des locaux existants.  
« Nous avons dû phaser nos 
interventions pour que le caractère 
digue soit conservé jusqu’à la mise  
en service de l’ouvrage à créer », 
précise Sylvain Batigne, chargé  
de projet de Techni 3D, maître  
d’œuvre de l’Epora qui est intervenu 
sur les problématiques désamiantage, 
démolition, confortement et 
dépollution. « La digue, sous  
maîtrise d’œuvre Antea, a été  
créée avec des matériaux issus de  
la déconstruction-démolition  
des bâtiments. D’où la complexité  
de l’intervention puisqu’il a fallu 

démolir suffisamment pour alimenter 
la digue, tout en maintenant le rôle  
de digue aux bâtiments conservés. »

… et dépollution
Lors de la démolition, de nouvelles 
pollutions sont apparues. « Nous 
avions évalué la présence d’amiante  
et d’hydrocarbures, mais avons 
également découvert sous les dalles 
l’existence de métaux lourds ainsi  
que du mâchefer », précise Alain 
Kerharo, directeur territorial Drôme-
Ardèche de l’Epora. Un travail  
de coordination spécifique a donc été 
mené par Techni3D et l’Epora, pour 
adapter les plannings d’intervention 
des entreprises de démolition et  
de dépollution. La dépollution a ainsi  
pu être réalisée en même temps  
que la démolition afin de livrer le  
site à l’opérateur dans les temps.  
« Il y a eu jusqu’à huit pelles sur le site,  

ce qui est exceptionnel pour la taille  
du site, détaille Sylvain Batigne.  
La caractérisation des matériaux  
nous a permis de les remployer  
pour la plupart sur le site pour 
construire la digue, mener les chantiers 
de voirie, et réaliser les parkings  
du futur supermarché. Seuls les sols 
pollués aux métaux lourds ont  
été excavés et envoyés en centre  
de traitement, faute de temps pour  
les traiter sur le site. »
L’Epora devrait percevoir une 
subvention Feder de 1,2 M€ pour le 
caractère innovant de cette opération, 
notamment l’articulation des différents 
intervenants sur le chantier pour 
mener en un même temps démolition 
et création de la digue, ce qui a requis 
un tri des matériaux sur le site pour 
optimiser leur utilisation en remblais. 
En juin 2018, l’Epora a revendu le  
site à l’opérateur du supermarché.

Ci-contre 
Le film de la 
déconstruction de 
l’usine Faya Canson, 
et de la préservation 
de ses façades, à 
visualiser sur  
www.epora.fr

SOLUTIONS ET EXPERTISES FONCIÈRES

« La digue, sous maîtrise 
d’œuvre Antea, a été  
créée avec des matériaux 
issus de la déconstruction-
démolition des bâtiments. »
Sylvain Batigne, chargé de projet de Techni 3D, 
maître d’œuvre de l’Epora
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Ci-dessus 
L'un des bâtiments  
des anciennes 
Teintureries de la 
Turdine, en attente  
de sa dépollution  
d'ici à 2020. 

Ci-dessous
L’intérieur  
de la friche

SOLUTIONS ET EXPERTISES FONCIÈRES

Tarare (Rhône)

Un avenir 
pour les  
Teintureries 
de la Turdine
—
Contexte
L’Epora intervient sur la ville de  
Tarare depuis 2011, notamment  
à l’entrée ouest, où il opère sur deux 
friches : Bel Air Industries (achat  
en 2014, partiellement démolie) et les 
Teintureries de la Turdine (19 bâtiments 
acquis en 2015). À terme, il est prévu 
de développer sur ce quartier autrefois 
dédié à l’industrie textile une zone 
d’activité de 7 hectares, idéalement 
située à proximité de l’A89. 

Actions de l’Epora
En 2018, les actions de l’Epora ont 
porté sur les Teintureries de la Turdine. 
L’établissement a d’abord procédé  
à la sécurisation du site de 18 000 m². 
« Celui-ci étant dangereux et squatté, 
nous avons négocié avec le propriétaire 
avant acquisition pour qu’il soit libéré », 
précise Didier Duclot, responsable des 
affaires administratives et patrimoniales 
à l’Epora. Puis la démolition et le 
désamiantage ont été réalisés en 2018. 

Polluée aux métaux lourds et aux 
hydrocarbures, cette Installation 
classée pour la protection de l’environ
nement (ICPE) devrait être dépolluée 
d’ici à 2020 après validation du plan  
de gestion établi suite à des échanges 
avec la Dreal. 

Perspectives
« Dès 2018, nous avons renégocié 
l’avenant avec la Communauté 
d’agglomération de l’Ouest Rhodanien 

afin de l’actualiser en fonction des 
coûts de dépollution estimés et ainsi 
consolider la cession future à un 
opérateur », précise Delphine Raude  
Le Yondre, chargée d’affaires 
territoriale. Il restera sur cette zone  
à terminer la requalification de  
la friche Bel Air pour libérer l’emprise 
du futur parc d’activité à vocation 
économique, dont l’agglomération 
prévoit de confier la réalisation  
à un aménageur.
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Rive-de-Gier (Loire)

Démolition 
d’immeubles  
dans le  
quartier  
de La Roche
—

Contexte
Situé en entrée de ville en bordure 
immédiate de l’autoroute A47, le 
quartier de La Roche à Rive-de-Gier 
fait l’objet d’un projet de reconquête 
urbaine. La ville qui souhaite 
transformer ce quartier d’habitation en 
zone d’agrément a signé avec l’Epora 
et le bailleur social Immobilière 
Rhône-Alpes (groupe 3F) une 
convention opérationnelle en avril 
2017, dont l’objectif était de démolir  
le site, constitué d’une barre 
d’immeuble et d’une tour datant  
de la fin des années 1950.

Brignais (Rhône)

Un plan  
innovant de 
gestion de 
la pollution 
pour le  
site Paralu
—
Contexte
La zone d’activité des Ronzières,  
en entrée sud de la ville de Brignais, 
fait l’objet d’un projet de modernisation 
pour répondre aux attentes des 
industriels attirés par une implantation 
sur la couronne lyonnaise. L’ancien site 
de Paralu, étendu sur 14 000 m², a été 
identifié comme un foncier à requalifier.
« Dès l’annonce du départ de 
l’entreprise Paralu, la Communauté de 
communes de la Vallée du Garon a 
considéré que la maîtrise de la 
vocation future de ce site était 

Cet ensemble présentait un fort taux  
de vacance dû à ses caractéristiques 
devenues obsolètes et à sa situation 
très exposée aux nuisances sonores. 

Actions
En 2017, l’Epora a acheté à Immobilière 
Rhône-Alpes et à l’euro symbolique  
les deux bâtiments constitués  
de 104 logements. Les travaux de 
désamiantage et de démolition  
de la grande barre d’immeubles ont 
été réalisés en 2018. Des mesures de 
sécurité particulières ont dû être prises 
en raison de la situation de surplomb 
direct de l’autoroute, et ce sans aucune 
phase de fermeture du trafic de  
cette autoroute. De plus, la découverte 
fortuite de mâchefer a nécessité  
une gestion particulière du chantier :  
le chargé d’opérations a ainsi dû trouver 
des solutions en lien avec la maîtrise 
d’œuvre et assurer la communication 
avec les partenaires, tandis que 
l’assistante opérationnelle a géré cet 
aléa sur le plan administratif auprès 
des entreprises de travaux concernées.

stratégique compte tenu de sa 
localisation et de la taille des fonciers, 
et ce, conformément aux dispositions 
actées dans notre Schéma d’accueil 
des entreprises », précise Camille 
Bourrat, responsable du pôle 
aménagement et développement 
territorial à la Communauté de 
communes de la Vallée du Garon.

Actions de l’Epora
Dans le cadre d’une convention 
tripartite avec la Communauté  
de communes de la Vallée du Garon  
et la Ville de Brignais, l’Epora a  
acquis le site en 2016 puis fait réaliser  
des diagnostics pour établir un plan  
de gestion de la pollution, celle-ci  
étant constituée de métaux lourds,  
de composés organiques halogènes 
volatils (COHV) et d’hydrocarbures.  
En 2018, l’établissement a procédé  
à la démolition et au désamiantage.  
La dépollution sera menée en 2019  
et un dossier Feder sera déposé. « La 
pollution en surface va être traitée par 
une évaluation hors site. Une poche  
de pollution à 11 mètres de profondeur 

Les travaux sur la tour ont été  
entrepris dès le début de l’année 2019.

Perspectives
À l’issue des travaux, l’Epora revendra 
le site à la commune, Immobilière 
Rhône-Alpes s’étant pour sa  
part engagé à reconstituer l’offre de 
logements sur le territoire de la 
métropole. Enfin, la commune a 
engagé des réflexions de mise en 
valeur à vocation d’espaces d’agrément  
du foncier requalifié.

va nécessiter la mise en œuvre d’une 
technique sur site, le bioventing, un 
système innovant qui consiste à traiter 
sur place les hydrocarbures volatils  
par un procédé d’injection d’air », 
explique Noémie Beauprêtre, chargée 
d’opérations à l’Epora. « L’Epora veille  
à mener la dépollution de la manière  
la plus vertueuse possible tout en 
respectant le souhait de la collectivité 
de vendre rapidement à un opérateur. »

Résultats et perspectives
À l’issue de cette dépollution, la 
Communauté de communes diffusera 
un appel à projets pour céder le bien à 
un opérateur. « L’ambition sur ce site 
est de favoriser l’accueil d’entreprises 
pourvoyeuses d’emplois et ayant 
besoin de foncier de cette taille compte 
tenu de sa rareté sur notre territoire. 
L’accompagnement de l’Epora, autant 
sur le portage foncier que pour son 
expertise pour la requalification du site 
est essentiel à la réussite de cette 
opération dans le respect du planning 
du porteur de projet », conclut Camille 
Bourrat. 

Ci-dessous à droite 
Barre d'immeuble 
obsolète, à proximité 
immédiate de 
l'autoroute A47, 
démolie sans 
interruption du trafic. 
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Saint-Jean-en-Royans (Drôme)

Requalifi-
cation de la 
friche Faure
—

Contexte
C’est au centre de la ZA des Dodoux,  
à deux pas du centre-bourg de la  
petite ville drômoise de Saint-Jean- 
en-Royans, que l’entreprise Veralpe 
(ancienne fabrique de lattes de 
sommier, également appelée friche 

Faure) a fermé ses portes à la fin des 
années 2000. Le bâtiment de 2 300 m2 
environ (établi sur une assiette  
foncière de 6 840 m²) était très abimé, 
partiellement incendié, même si 
certaines parties comme la charpente 
étaient encore en bon état. 
L’offre de foncier économique étant 
assez faible dans le secteur du  
Royans, la commune a mandaté 
l’Epora pour réaliser une étude  
de faisabilité technique et financière, 
qui a permis d’avancer sur un projet  
de requalification.
La ville de Saint-Jean-en-Royans  
a ensuite mandaté l’Epora pour 

procéder à l’acquisition du site et faire 
réaliser les travaux de requalification 
via une convention opérationnelle  
en décembre 2016.

Actions de l’Epora
En 2018, après avoir sécurisé le site  
et établi les diagnostics nécessaires, 
l’Epora a mené les travaux de 
désamiantage, de démolition et de 
dépollution. Une attention particulière  
a été portée sur la récupération 
des matériaux issus de la démolition  
sur site : les bétons non souillés ont  
ainsi été concassés et réutilisés sur  
le site. La dépollution a principalement  
porté sur le traitement d’anomalies 
ponctuelles liées à la présence 
d’hydrocarbures et de polychloro
biphényles (PCB). Il s’agit ici de 
l’opération pilote de l’établissement  
en matière de stratégie rurale.

Perspectives
Le terrain, prêt à l’emploi, sera revendu 
à la commune courant 2019. Elle 
souhaite sur cette assiette foncière 
développer une zone d’activité 
économique.

Ci-contre 
L’intérieur de  
la friche Faure,  
avant les travaux  
de désamiantage, 
déconstruction  
et dépollution. 

Ci-dessous 
La friche Faure, 
ancienne fabrique  
de lattes de sommier : 
un bâtiment de  
2 300 m2 sur  
une assiette foncière 
de 6 840 m2.
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SOLUTION

Recherche  
de porteurs de projets 
ou d’acquéreurs 

L’Epora accompagne les collectivités 
pour trouver des acquéreurs aux  
sites et biens qu’il a acquis afin  
de concrétiser la stratégie foncière 
co-construite avec la collectivité.

Expertises
� �Conduite d’appels à projets
� �Négociation foncière
� �Mobilisation des acteurs
� �Expertises juridique, financière  

et administrative
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Les biens immobiliers que 
l’établissement acquiert pour  
le compte de la collectivité lui sont 
cédés après réalisation des travaux 
de recyclage et dans la limite de la 
durée de portage conventionnellement 
fixée. Si la collectivité le demande, 
l’Epora peut également procéder à 
une cession directe des biens acquis 
à un opérateur désigné.

L’établissement peut réaliser, toujours 
pour le compte des collectivités 
(commune et EPCI) des appels à 
projets afin de favoriser la mise  
en concurrence et faire émerger  
le meilleur projet sur une assiette 
foncière définie. L’appel à projets 
reprend des éléments d’études pour 
guider l’offre des opérateurs, afin 
qu’elle corresponde aux souhaits  
de la collectivité (en termes de nombre  
de logements, de locaux commerciaux, 
de performance énergétique, de  
formes urbaines etc.) sans les brider 
pour autant dans leurs propositions. 
L’appel à projets se déroule en 
deux temps : une phase de sélection 
des candidatures, pendant laquelle 
l’Epora réalise un travail d’analyse et 
accompagne la commune dans une 
présélection ; une phase d’analyse des 
projets des candidats présélectionnés 
se tient ensuite.  

Le choix du lauréat se fait de manière 
partenariale entre l’Epora qui conseille 
et les collectivités qui décident. À l’issue 
de l’appel à projets, le candidat porteur 
du projet lauréat s’engage à acquérir  
le foncier et à réaliser le projet lauréat 
dans le cadre d’un avant-contrat de  
Vente signé sous conditions suspensives.  
Une fois toutes les conditions 
suspensives réalisées, l’Epora peut 
céder le foncier au porteur du projet 
lauréat pour réalisation du projet. 
La mise en concurrence impulsée  
par l’appel à projets favorise 
l’émergence de projets souvent  
plus audacieux sur le plan  
architectural, moins consommateurs 
de foncier et d’énergie. 
L’appel à projets intervient très  
en amont car bien souvent il permet  
de guider l’action de l’Epora qui 
conduira les travaux nécessaires à la 
préparation du foncier en fonction d’un 
projet défini, ce qui se traduira souvent 
par un gain de temps et économique. 
Qu’il s’agisse d’un acquéreur désigné 
ou d’un acquéreur sélectionné  
par appel à projets, l’Epora mobilise  
ses compétences en urbanisme et 
architecture pour apprécier le projet 
techniquement. Il s’assure de la 
faisabilité et du réalisme du projet  
sur le plan financier et il veille  
au respect par l’acquéreur de ses 

engagements en les consignant et  
en les sécurisant dans l’acte de vente.
Grâce à ses expertises, aux solutions  
et aux outils que l’établissement 
propose et compte tenu des stocks 
fonciers dont il dispose dans la région, 
l’Epora est un acteur facilitant pour  
la recherche de consentements dans 
des projets d’urbanisme négociés.

« Notre statut garantit 
notre crédibilité et notre 
déontologie : l’Epora, en 
tant qu’Établissement 
public foncier d’État, a un 
intérêt proche de celui de la 
collectivité, tout en ayant la 
capacité de parler le langage 
des opérateurs privés. »
Aimeric Fabris, directeur territorial (Rhône-Isère)

�
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Millery (Rhône)

Recyclage 
d’une  
ancienne  
usine en un  
programme  
de logements 
mixtes
—

Sur cette commune carencée en 
logements sociaux, l’Epora a mené 
une opération en plusieurs temps : 
après l’acquisition et la démolition 
d’une friche, l’établissement a  
revendu le terrain nu à un groupement 
sélectionné par appel à projets.  
Ce mode opératoire a permis  
de faire émerger un programme  
qui répond tant aux attentes  
de la collectivité qu’à celles  
du promoteur et du bailleur social.

Pour créer une offre de logements 
sociaux, reconquérir des  
logements dégradés et répondre  
aux objectifs de la loi relative à  
la solidarité et au renouvellement  
urbain (SRU), la Communauté  
de communes de la Vallée du Garon  
et la Ville de Millery ont signé  
une convention de veille foncière  
avec l’Epora en 2012, puis une 
convention opérationnelle en 2015.  
L’établissement s’est appuyé sur 
l’expertise de l’agence d’urbanisme 
UrbaLyon pour identifier le site  
Santoul, une usine de fabrication 
d’armatures et d’accessoires de lingerie 
récemment fermée. L’Epora s’est  
porté acquéreur du site de 5 000 m², 
situé à proximité du centre-ville,  
en octobre 2013. « Nous avons  
mené les travaux de démolition, 
désamiantage et dépollution en 2016 
afin de rendre le site compatible  
avec le projet de logements souhaité 
par la commune », explique Noémie 
Beauprêtre, chargée d’opérations  
à l’Epora. 

Appel à projets, une première  
pour l’Epora
L’Epora a également accompagné  
la collectivité dans la recherche  
d’un opérateur. « En 2016, nous avons  
conçu et publié, avec la commune,  
un appel à projets portant sur un 
programme mixte de logements 
sociaux et d’accession à la propriété. 
C’était une première pour nous  
et le succès nous a confortés dans la 
pertinence de cette solution : il a recueilli 
11 réponses en phase de candidature  
et 3 en phase d’offre », précise Eva 
Fouldrin, la chargée d’études à l’Epora. 
Le lauréat sélectionné est un 
groupement constitué du promoteur 
Marignan et du bailleur social 3F 
Immobilière Rhône-Alpes. L’Epora a 
ainsi rétrocédé au promoteur un terrain 
prêt à l’emploi.

Une solution gagnant-gagnant
Le chantier a démarré fin 2018 
pour une livraison prévue au premier 
trimestre 2020. Le programme, baptisé 
« Les Coteaux », comptera 

Julien Hamwi, 
directeur de 
programme chez 
Marignan (promoteur 
immobilier)

Ci-dessous
Millery vu du ciel.  
La commune 
d’environ 4 500 
habitants disposera 
d’une nouvelle  
offre de logements  
sociaux en 2020.

Ci-dessous, à droite 
Détail du programme  
« les Coteaux » qui  
comptera 12 maisons 
et 17 logements 
intermédiaires.
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29 logements : 12 maisons vendues en 
accession à la propriété par Marignan 
et 17 logements intermédiaires qui 
seront cédés au Groupe 3F Immobilière 
Rhône-Alpes. « C’est pour nous une 
opération intéressante car elle mixe 
deux types de logements. Il s’agit  
de notre premier programme de 
maisons, sur un secteur géographique 
nouveau », explique Julien Hamwi, 
directeur de programme chez 
Marignan. « Elle nous donne une bonne 
visibilité, d’autant que nous menons  
en parallèle un autre programme  

de logements sociaux à proximité,  
sur la commune de Brignais ».  
Le fait d’acquérir un terrain nu a été 
déterminant dans la motivation  
du promoteur de concourir aux côtés 
du bailleur social. « L’intervention  
de l’Epora permet de gagner du  
temps et de lever tout risque, comme  
celui de découvrir de la pollution  
ou de l’amiante », souligne-t-il.  
« Le fait d’organiser un appel à projets 
permet à tous les acteurs d’être 
gagnants. »

Saint-Marcellin-en-Forez

CESSIONS  
DE LA  
PREMIÈRE 
TRANCHE  
DE L’ÎLOT  
LE COUHARD
—
Contexte
Saint-Marcellin-en-Forez, une des 
polarités de l’agglomération Loire 
Forez, a beaucoup investi pour  
la préservation de son bâti. Prisée  
pour du résidentiel, elle nécessite  
une intensification foncière et une 
dynamisation du centre-bourg, dans  
un contexte de carence en logements 
sociaux.

Actions de l’Epora
À la suite d’une convention d’études  
et de veille foncière signée en 2014 
avec la commune et Loire Forez 
Agglomération, l’Epora a signé une 
convention opérationnelle en 2016 qui 
a permis de préciser le projet et de 
consolider la maîtrise foncière de l’îlot 
Le Couhard. L’établissement a acquis 
un terrain de 5 100 m² comprenant  
une grange et une maison bourgeoise 
inhabitée. « En 2018, l’Epora a démoli  
la grange et réalisé une division 
parcellaire du terrain pour aboutir à des 
cessions », précise la chargée d’affaires 
territoriale. Une partie (1 450 m²) a été 
cédée à la commune pour créer un 
parvis et un cheminement piéton aux 
abords de l’école, une parcelle de 
2 600 m², située au cœur de l’îlot, sera 
revendue à la mairie pour installer des 
équipements périscolaires. La maison 
et son terrain (1 050 m²) ont été cédés  
à un particulier par l’intermédiaire 
d’une agence immobilière.

Perspectives
Pour la tranche 2, dédiée à la 
construction de logements sociaux, 
l’Epora a déjà acquis deux maisons 
individuelles. L’établissement  
prévoit d’acquérir une ou deux maisons 
de plus pour obtenir un tènement 
suffisamment grand pour mobiliser  
un bailleur social. 

SOLUTIONS ET EXPERTISES FONCIÈRES

« L’intervention de l’Epora  
permet de gagner du temps  
et de lever tout risque,  
comme celui de découvrir  
de la pollution ou de l’amiante. »
Julien Hamwi, directeur de programme chez Marignan  
(promoteur immobilier)
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Roanne (Loire)

Renouveau  
attractif  
du quartier 
Mulsant
—

Contexte
Dans le quartier Mulsant, situé à deux 
pas de la gare, la ville de Roanne 
souhaite démolir des bâtiments 
hétérogènes (maisons d’habitation, 
station-service, local artisanal) étendus 
sur une surface de 2 900 m², pour 
accueillir une future halle commerciale, 
des logements et une résidence pour 

seniors. Sur une superficie totale  
de près de 5 000 m², le reste des 
terrains ayant été traités directement 
par la ville de Roanne.

Actions de l’Epora
Une convention opérationnelle a été 
signée entre la ville et l’Epora en 2012, 
permettant à l’Epora d’assurer 
l’acquisition, le portage et la 
requalification foncière des biens,  
et à la ville de Roanne de concrétiser  
ce projet de transformation.  
Les acquisitions ont été menées rue 
Mulsant ainsi qu’à l’angle des rues 
Julien-Vachet et Auguste-Dourdein.  
En 2018, le désamiantage et les 
démolitions des bâtiments ont été 
entrepris. À la suite d’un appel à projets, 
lancé par la ville de Roanne et l’Epora, 

un projet d’aménagement mixte 
comprenant une halle commerciale  
en rez-de-chaussée et des logements 
en étage a été retenu et le prix  
de cession à l’opérateur a été défini. 

Perspectives
« En accompagnant la collectivité 
jusqu’à la sélection d’un opérateur, 
l’Epora a permis de sécuriser 
un projet important pour la ville », 
souligne Guy Urban, le chargé 
d’affaires territoriales de l’Epora. 
Le projet se poursuit avec la 
dépollution de la station-service.  
Des paramètres spécifiques sont  
dans ce cadre à prendre en compte,  
puisque le site est une ancienne 
installation classée pour la protection 
de l’environnement (ICPE).

Ci-dessus 
Le projet d’aménage-
ment mixte, retenu 
suite à appel à projet, 
comprenant une  
halle commerciale  
en rez-de-chaussée 
et des logements  
en étage. 
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« Ce projet mixte d’habitat et de  
commerces s’inscrit dans une politique  
de renouvellement du quartier  
Mulsant. Il participe à l’attractivité et  
au dynamisme de la ville centre en  
offrant aux habitants de nouveaux services  
et un habitat moderne et de qualité ».
Roland Mignard, adjoint à l’urbanisme et au cadre de vie
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L’Epora propose un accompa
gnement financier ajusté  
aux besoins des collectivités. 
� Les frais de structure engagés pour 
l’ingénierie et le conseil en interne  
ne sont pas facturés. La participation 
de la collectivité porte donc 
uniquement sur la prise en charge 
d’une partie des études et  
du déficit de l’opération foncière. 
� L’Epora finance une partie  
du coût des études conduites pour  
la définition et la formalisation  
de la stratégie foncière des projets.  
La prise en charge, de 50 %,  
peut être portée à 80 % pour les 
communes relevant de son  
périmètre d’extension de 2014. 
� L’établissement finance  
aussi une partie du déficit foncier  
d’une opération via un fonds  

de minoration, selon conditions.  
Sa participation varie de 20 %  
à 50 % du déficit foncier cumulé 
(différence entre les coûts  
investis par l’Epora en acquisition,  
proto-aménagement, coûts  
de portage et coûts induits  
et la valeur foncière du bien sur  
le marché). Elle atteint 70 %  
en zone rurale, où les communes 
bénéficient également de modalités  
de paiement spécifiques. 
� L’établissement réalise aussi  
un accompagnement dédié  
aux communes en situation  
de carence ou de déficit de  
logements sociaux en affectant  
les prélèvements dits SRU 
au financement de la production 
de leurs logements sociaux.

Mobilisation des fonds par l’Epora, 
de l’accompagnement amont  
jusqu’à la cession des biens 
� L’Epora mobilise trois leviers 
importants en matière d’accompa
gnement financier, en assurant  
le portage financier de l’opération,  
avec pour objectif final de trouver  
un opérateur à qui céder le bien.  
Les communes n’ont donc pas  
à mobiliser de fonds pendant toute la 
durée du projet, de l’accompagnement 
amont à la cession du bien. 
� En outre, l’Epora mobilise des 
opérateurs apportant des subventions, 
tel que le Feder pour des travaux de 
dépollution, et mène des discussions 
avec les collectivités supra, de  
type agglomérations, pour mobiliser 
des fonds sur des opérations  
de requalification foncière. 

FOCUS SUR UNE SOLUTION TRANSVERSALE DE L’EPORA

L’accompagnement  
financier

Chabanière (Rhône)

Cession  
d’un terrain  
au lauréat 
d’un appel  
à projets
—

Contexte
La commune de Chabanière (née  
du regroupement de Saint-Maurice- 
sur-Dargoire, Saint-Didier-sous-Riverie 
et Saint-Sorlin en 2017) souhaitait 
transformer une dent creuse de 
2 900 m² située en plein centre  
de l’ex-commune de Saint-Maurice- 
sur-Dargoire, pour construire un 
programme de logements et de locaux 

commerciaux. L’enjeu était de 
dynamiser ce quartier sans nuire  
à la qualité de vie des riverains. 

Actions de l’Epora
Une convention opérationnelle  
avec la commune et la Communauté 
de communes a permis à l’Epora  
de mener les négociations pour 
l’acquisition du terrain. « Ce terrain était 
propriété d’une indivision impliquant 
une dizaine de personnes, dont des 
mineurs pour lesquels il a fallu faire 
appel au juge des tutelles. Il aura fallu 
18 mois de négociations pour aboutir, 
en avril 2018, à l’acquisition du site  
par l’Epora », précise Émilie Ferreira, 
assistante foncière à l’Epora. Le chargé 
d’opérations et la chargée d’études  
ont ensuite lancé un appel à projets 
pour identifier la proposition qui 
répondait le mieux aux besoins de  

la commune. Le choix s’est porté  
sur l’opérateur Amétis. La cession  
du terrain à l’opérateur s’est effectuée 
en novembre 2018.

Résultats et perspectives
Le travail mené par l’Epora en  
matière de négociations foncières  
et de recherche de porteur de projet  
a permis la valorisation du site :  
un nouvel ensemble de 30 logements 
(25 % de logements sociaux et 75 %  
de logements en accession sociale  
à la propriété) et l’implantation de 
commerces en rez-de-chaussée, qui 
permettront de redynamiser ce secteur 
central. Un parking est également 
prévu sur une zone inconstructible . 
Les travaux démarrent au premier 
semestre 2019.

�
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Accompagnement  
spécifique pour  
les fonciers de l’état  
en Nord-IsÈre
Depuis 2014, l’Epora gère le foncier de l’État hérité  
de l’ex-établissement public d’aménagement du Nord-Isère 
(Epani). En 2018, son action a porté sur trois axes  
prioritaires : la cession de plus de 56 hectares principalement  
pour du développement économique, la sécurisation  
du foncier bâti et l’engagement d’un travail en réseau  
pour, notamment, préparer la cession du foncier  
à unique enjeu agricole. Le point sur la situation  
avec Thomas Michaud, sous-préfet de La Tour-du-Pin.
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En 2017-2018 une classification 
des terrains a été effectuée.  
Quel en est l’objectif ?
Suite à la liquidation de l’Epani,  
il reste aux mains de l’État un volume 
important de parcelles (plus de 2 500, 
représentant plus de 1500 hectares).  
La cession de ce foncier doit être 
organisée pour préserver le monde 
agricole, permettre les projets 
d’aménagement et de développement 
économique, et préserver l’environ
nement, sans induire une spéculation 
sur la valeur des terrains. C’est 
pourquoi, en 2017-2018, nous avons 
procédé à la qualification du foncier  
afin de le classifier, parcelle par 
parcelle. Ce travail a été mené avec 
l’aide de la Direction départementale 
des territoires (DDT) 38, de l’Epora,  
de la Chambre d’agriculture 38,  
de SNCF Réseau, de CDC Biodiversité 
(Caisse des Dépôts et Consignations)  
et de l’Office national des forêts (ONF). 

Quelles sont les catégories 
identifiées ?
Nous avons choisi de retenir un 
classement en quatre types de parcelles. 
� Les parcelles à enjeu incontournable 
sont réservées à une utilisation 
verrouillée, comme le fuseau Lyon-
Turin (dont le foncier est conservé  
par l’État et bloqué par la déclaration 
d’utilité publique de 2013), ou 
l’extension de la zone d’activité du  
Parc de Chesnes prévue par la directive 
territoriale d’aménagement.
� Les parcelles à unique enjeu pour 
lesquelles un seul usage est identifié, 
qui concernent des projets agricoles, 
forestiers, ou des compensations 
environnementales relatives au projet 
Lyon-Turin. 

� Les parcelles à multiples enjeux  
qui peuvent, par définition, être 
valorisées sous différents projets  
et qui feront l’objet d’une investigation 
plus précise avant d’être cédées,  
et d’échanges dans le cadre de la 
Commission du foncier Nord-Isère 
créée avec cet objectif. 
� Enfin, quelques parcelles sont 
encore à vocation non identifiée. 

Une fois cette classification effectuée, 
en avril 2018, l’État a arrêté sa stratégie 
et priorisé les actions, notamment :
� poursuivre les cessions pour 
lesquels un acquéreur unique a déjà 
été identifié, 
� accélérer la vente du foncier  
bâti pour permettre sa valorisation 
(10 hectares),
� engager la cession du foncier  
à enjeu unique agricole (500 hectares 
environ).
� confier la gestion, l’entretien et 
l’exploitation des parcelles forestières  
à l’ONF.

Quel est le rôle de l’Epora  
dans ce cas précis des parcelles 
agricoles ?
L’Epora a accompagné l’État par  
sa connaissance concrète des parcelles 
et ses compétences juridiques.  
Il fallait en effet construire un modèle  
de procédure permettant de vendre  
un grand volume de parcelles  
tout en respectant la réglementation.  
Il a travaillé avec la Safer, la Chambre 
d’agriculture et la DDT 38 pour  
mettre au point une procédure  
la plus juste possible, c’est-à-dire  
qui permette de mener les cessions 
dans la transparence, dans le  
respect des contraintes juridiques  

et en prenant en considération l’intérêt 
du monde agricole. 
Un calendrier de cessions a été établi, 
l’objectif étant de réaliser les cessions 
en 2019-2020. Le protocole d’accord 
cadre co-construit par les acteurs  
du territoire est en cours de validation 
par le ministère de la Cohésion  
des territoires, qui porte la propriété  
de ce foncier, avec qui l’Epora  
est en relation directe et permanente. 
En 2018, l’Epora a régularisé une 
centaine de conventions d’occupations 
avec des exploitants agricoles pour 
couvrir la période 2017-2020 et négocié 
au cas par cas la situation 
d’agriculteurs implantés sur des 
parcelles, notamment sur des parcelles 
concernées par l’extension du parc 
d’activité des Chesnes. 
En effet, pour permettre à un opérateur 
économique de mener un projet  
sur une partie de cette zone d’activité, 
l’Epora a accompagné les services  
de l’État et la Communauté 
d’agglomération Porte de l’Isère  
(CAPI) dans :
� la construction d’un modèle 
permettant de mettre à disposition  
ce foncier en assurant une maîtrise 
publique pérenne du foncier, confor
mément aux exigences de la directive 
territoriale d’aménagement (DTA), 
� les discussions avec les agriculteurs 
occupants, pour permettre la libération 
des lieux dans de bonnes conditions.
La cession de ce foncier implique  
des moyens opérationnels et juridiques 
multiples et très spécifiques. Le 
recours à l’Epora s’avère dans ce cadre 
indispensable, au regard des lourds 
enjeux de développement économique, 
agricole et de préservation de 
l’environnement. 

�

De la mission Epani à la cession des fonciers : l’historique
Dans les années 1980 et 1990, l’État a porté le projet de ville nouvelle autour 
de L’Isle-d’Abeau et Villefontaine avec le soutien de l’Epani, établissement 
chargé de l’acquisition de fonciers dans la perspective du développement  
de ces communes. En 2007, le territoire a retrouvé une organisation classique 
avec la création de la Communauté d’agglomération Porte de l’Isère (CAPI), 
constituée de 23 communes, en remplacement du Syndicat d’agglomération 
nouvelle qui avait achevé ses opérations d’aménagement et de construction. 
La ville nouvelle n’existant plus en tant que telle, l’Epani a perdu sa 
compétence d’aménageur fin 2011, au profit de la CAPI, et a été liquidé.  
L’État a missionné l’Epora en 2014 pour gérer la cession de son foncier.  
Entre 2014 et 2017, l’Epora a finalisé la cession prévue des terrains  
aux collectivités pour constituer des ZAC. En 2018,  
une nouvelle étape a été franchie avec la classification des 1 500 hectares 
restants fin d’élaborer une stratégie de cession et de la prioriser. 

Expertises
� �Gestion de patrimoine
� �Négociation foncière
� �Capacité à mobiliser les acteurs
� �Expertises juridique, financière  

et administrative

SOLUTIONS ET EXPERTISES FONCIÈRES

Thomas Michaud, 
sous-préfet de  
La Tour-du-Pin
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De l’accompagnement stratégique des collectivités à la cession 
des biens prêts à être recyclés, en passant par les travaux, 
souvent complexes, l’action de l’Epora s’inscrit dans la durée. 
Les effets se font sentir la plupart du temps plusieurs années 
après le début de ses interventions. Dans les pages qui suivent, 
trois exemples de requalifications foncières finalisées en 2018.

les effets  
différés

LES EFFETS DIFFÉRÉS
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Saint-Chamond (Loire)

Novaciéries : l’Epora  
au cœur d’une  
requalification  
urbaine emblématique 
L’immense friche industrielle de 45 hectares,  
dont les premières constructions remontent  
au 19e siècle, a été transformée en un quartier  
mixte, durable et ouvert sur la ville.  
L’Epora, impliqué dans le projet depuis  
le début des années 2000, a permis la mutation  
du site, inauguré en décembre 2018,  
tout en préservant son patrimoine industriel.

« L’Epora est intervenu pour mener  
la requalification du site selon les 
priorisations de la ville de Saint-
Chamond, de Saint-Étienne Métropole 
et de CAP Métropole (Société publique 
locale de Saint-Étienne Métropole) », 
explique Ronan Lemaître, chargé 
d’opérations à l’Epora. Au fil  
des années, l’Epora a conduit les 
études nécessaires à la réalisation  
du projet, acquis les deux tiers  
du foncier et en a assuré le portage 
financier le temps de la réalisation  
des travaux, avant de le revendre  
à CAP Métropole, au fur et à  
mesure de l’avancée du projet.
L’Epora est intervenu pour requalifier 
40 hectares de friches et 38 000 m²  
de bâtiments industriels, qui  
ont été démolis partiellement ou 
intégralement. Les terres polluées  
ont été traitées sur place grâce  
à la création d’un centre de tri, la 
construction d’un bassin d’incantation, 
et la réutilisation des terres pour  

LES EFFETS DIFFÉRÉS
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les futurs aménagements. Ce 
traitement innovant de la pollution  
a permis une gestion des déchets  
pour un coût quatre fois inférieur  
au traitement en filière classique  
et a été reconnu comme projet  
de référence par l’Ademe, au niveau 
national. Au total, ce sont près  
de 140 000 tonnes de terre qui  
ont été ainsi triées et contrôlées  
sur la plateforme, et 100 000 tonnes 
qui ont été revalorisées sur le site. 

2018 : la requalification 
touche à sa fin 
« En 2018, un dossier de servitude 
publique a été déposé à la Direction 
régionale de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement (Dreal)  
et sera annexé après adoption  
au plan local d’urbanisme. Il s’agit 
d’une photo à un instant T de 
l’ensemble des pollutions du site  
et de leur traitement », précise  
le chargé d’opérations. L’Epora,  

encore propriétaire des halles 14,  
39 et 95, continue son travail  
de réhabilitation. 
L’Epora a également désamianté  
et déconstruit des îlots riverains  
de Novaciéries, la municipalité 
souhaitant en réaménager les abords, 
avec une esplanade végétalisée  
pour valoriser l’entrée de ville  
et créer du lien avec le centre.

Moteur de la centralité
« Le site, autrefois spécialisé dans  
la forge et le traitement des aciers  
pour l’armement (GIAT Industries),  
est aujourd’hui un écoquartier  
mixte, ouvert sur la cité et verdoyant », 
témoigne Jean-Luc Degraix,  
adjoint à l’urbanisme à la mairie  
de Saint-Chamond. » Aujourd’hui,  
il revit et constitue un symbole  
de notre rénovation urbaine.  
Il se développe sur trois thèmes. 
L’économie, avec la création d’une  
zone industrielle et de services  

qui emploie 1 000 personnes.  
Le commerce et les loisirs, avec  
« Hall in one », un bâtiment 
emblématique pour le grand public  
qui accueille notamment un  
cinéma de 6 salles. Enfin l’habitat,  
avec 30 logements sortis de terre. »
Une requalification réussie,  
tout en préservant le témoignage  
du passé industriel de la ville,  
comme des halles aux armatures 
métalliques et une cheminée  
de briques rouges de 100 m de 
hauteur. Cette opération, historique 
tant pour la ville de Saint-Chamond  
que pour l’Epora, est régulièrement  
citée comme exemple de  
l’intérêt pour une commune  
de développer sa centralité  
pour regagner de l’attractivité.

Ci-dessus 
À gauche :  
le chantier de 
construction, sur  
les vestiges  
de Giat Industries.

À droite :  
inauguration du site 
Novaciéries, le  
3 décembre 2018.
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Claveyson (Drôme)

Une nouvelle  
offre locative  
pour seniors  
et personnes  
à mobilité réduite 
Au cœur de ce village de la Drôme des collines,  
l’Epora est intervenu pour traiter la friche  
d’un ancien établissement d’hébergement  
pour personnes âgées dépendantes (Ehpad)  
et trouver un consensus financier permettant  
à la commune d’accueillir un nouvel  
ensemble de logements sociaux adapté  
à une population vieillissante.

« La requalification de l’ancien Ehpad 
est une opération d’envergure pour un 
village comme le nôtre, de 900 
habitants, confie Thibault Lamotte, le 
maire de Claveyson. Ce projet a pris du 
temps mais sans l’intervention de 
l’Epora, nous n’aurions pas pu le 
mener à bien et serions restés avec 
une friche inutilisable qui aurait 
continué de se dégrader. Aujourd’hui 
nous disposons de logements adaptés 
pour des personnes vieillissantes, 
en termes de taille, de chauffage, 
d’isolation et de confort. » Le village 
s’est ainsi enrichi d’une nouvelle 
résidence mais aussi de nouveaux 
habitants qui apportent de la vie à ce 
quartier.
La maison de retraite Montvalprés, 
fermée en 2011, appartenait à un 
propriétaire privé avec lequel la 
collectivité ne parvenait pas à trouver 
un consensus sur un prix d’achat 
compatible avec la faisabilité d’un 
projet de logement social. 
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En 2012, l’Epora a signé une convention 
tripartite avec la Commune et la 
Communauté de communes Porte de 
DrômArdèche (à l’époque représentée 
par la Communauté de communes  
de la Galaure) selon laquelle les parties 
s’engageaient sur la requalification 
foncière du site de l’ancienne maison 
de retraite pour créer une offre de 
logements adaptée pour les personnes 
âgées. Une convention opérationnelle 
impliquant les mêmes acteurs a été 
signée en 2015, afin de définir le cadre 
technique et financier de la coopération 
entre les collectivités et l’Epora.

Une solution intéressante pour 
toutes les parties prenantes
« Un des points critiques de l’opération 
a toujours été d’atteindre un équilibre 
financier soutenable pour l’ensemble 
des partenaires. Nous avons réussi à le 
trouver grâce au concours de la région, 
de la Communauté de communes  
et de la minoration foncière octroyée 

par l’établissement » précise Édouard 
Poyet, chargé d’opérations à l’Epora.
« En ce sens, l’estimation précise des 
coûts de démolition par notre équipe 
de maîtrise d’œuvre, après réalisation 
de l’ensemble des diagnostics 
réglementaires, a été déterminante. 
C’est la sécurisation de l’ensemble des 
coûts liés à la démolition qui a permis 
aux partenaires de s’engager dans  
ce dossier. Nous avions donc adapté 
notre marché de maîtrise d’œuvre aux 
besoins spécifiques de cette opération, 
avec une tranche ferme correspondant 
aux phases d’avant-projet et une 
tranche optionnelle correspondant aux 
phases de suivi de chantier », explique 
l’assistante opérationnelle Epora.  
Le bâtiment de 1 300 m², sur un terrain 
de 4 000 m², a été négocié puis acquis 
avec succès par l’Epora en octobre 
2015. Les travaux de désamiantage et 
de démolition ont été réalisés en 2016. 
Le site a été cédé nu au bailleur social 
Habitat Dauphinois en novembre 2017, 

et une partie non constructible  
a été rétrocédée à la commune  
de Claveyson. Elle est aujourd’hui 
aménagée en jardins partagés  
pour les locataires.

Objectif atteint
« L’intervention de l’Epora a été 
déterminante car elle a permis  
de réduire le coût pour la collectivité  
et d’intéresser un bailleur social.  
Celui-ci n’aurait en effet pas pu 
développer son programme sur un 
terrain non déconstruit », ajoute 
Thibault Lamotte. En décembre dernier, 
la résidence de 10 logements, 
composée de 4 T2 et 6 T3 en locatif 
social, a été inaugurée. « Cette 
résidence remplit pleinement nos 
objectifs, se réjouit le maire :  
elle permet d’apporter une attention 
particulière aux personnes âgées  
et à mobilité réduite en alliant mixité  
et regroupement de logements 
adaptés. »

Page de gauche 
Vue sur le village 
de Claveyson. 

Ci-dessus 
Vue sur une partie  
du Clos Beaulieu, 
nouvelle résidence  
de 10 logements 
inaugurée en 
décembre 2018.
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Vienne (Isère)

UNE PREMIÈRE ACTION  
EMBLÉMATIQUE AMORCE  
LA TRANSFORMATION  
DU QUARTIER D’ESTRESSIN
À proximité de la gare, dans un quartier en pleine  
reconversion, l’Epora a proposé un montage particulier  
au promoteur Safilaf et à la commune de Vienne  
pour permettre la finalisation d’un projet immobilier  
tout en veillant à la préservation d’espaces verts. 
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La pose de la première pierre du 
programme City Green en octobre 2018 
marque une étape-clé dans la 
requalification du quartier d’Estressin,  
à l’entrée nord de la ville de Vienne. 
Idéalement située près de la gare, cette 
zone autrefois dédiée à l’industriel,  
est destinée à accueillir une mixité 
d’usages. 
L’Epora est partie prenante de ce  
vaste projet stratégique pour la ville : 
l’établissement possède plus de 
40 000 m² de foncier de l’ex-usine 
Celette, ainsi que plusieurs terrains  
rue Pégeron. Sur l’un de ces terrains  
acquis en 2012, l’établissement  
a désamianté et démoli en 2017 une 
ancienne usine ainsi qu’une maison 
d’habitation attenante. 

Une solution adaptée aux besoins  
du promoteur et aux objectifs  
de la commune
Dans le cadre du développement d’un 
programme immobilier, le promoteur 
Safilaf avait besoin de trouver des 
surfaces disponibles pour implanter  
les bâtiments et finaliser la conception 
architecturale du projet conformément 
aux demandes de la ville, qui souhaitait 
préserver les espaces verts et 
aménager les places de stationnement 
hors de l’îlot. 
L’Epora a apporté une solution en 
cédant une bande de terrain de 554 m2 
à l’euro symbolique pour permettre  
le décalage de l’implantation des 
bâtiments, n’entraînant pas, de fait,  
de surcoût pour la réalisation du 
programme immobilier. En parallèle, 
l’établissement a également cédé  
à la commune et à l’euro symbolique 
un tènement de 1 600 m2, mis à 
disposition pour 25 ans à Safilaf, 

permettant la réalisation d’un parking 
et d’une voie d’accès. La commune 
conserve ainsi la maîtrise de ce foncier, 
et garde une certaine marge de 
manœuvre en vue de futures 
opérations immobilières sur le secteur.

Une vision urbanistique 
« Notre projet est composé de 
92 logements en accession à la 
propriété, répartis en cinq immeubles », 
précise Alexandre Carneiro, 
responsable de programme chez 
Safilaf. « Le montage proposé par 
l’Epora a permis d’intégrer des espaces 
verts en cœur d’îlot, ce qui lui 
apportera une respiration supérieure 
par rapport au projet initial, où le 
stationnement occupait la quasi-
totalité de l’espace. Avec la vision plus 
urbanistique et paysagère apportée  
au projet par l’Epora, City Green 
s’inscrit ainsi comme une amorce de la 
reconversion du quartier, en cohérence 
avec les aménagements futurs qui 

pourront intervenir sur cet îlot. »  
Pour Safilaf, promoteur grenoblois  
qui réalise ici sa première intervention 
à Vienne, ce programme a aussi  
valeur de vitrine de son savoir-faire. 
Ce projet se situant dans une aire  
de valorisation de l’architecture et du 
patrimoine, un travail a été mené  
avec l’architecte des bâtiments de 
France. Le chantier a été complexifié 
par la découverte de fosses contenant 
de l’amiante et de vestiges romains 
dans le sous-sol du site, ce qui a 
conduit à repousser le démarrage  
des travaux à fin 2018 et à adopter  
des mesures particulières. Le pré-
terrassement utilise des pieux 
spécifiques pour ne pas endommager 
les éventuels vestiges.
La livraison du programme est prévue 
courant 2020. L’Epora reste propriétaire 
sur le terrain initial d’une parcelle  
de 2 000 m² qui pourra faire l’objet d’un 
aménagement futur dans le cadre de 
l’urbanisation de ce nouveau quartier.

À gauche 
Le projet de 
92 logements porté 
par Safilaf, qui verra 
le jour en 2020. 

À droite 
Le site d'implantation 
du programme City 
Green, désamianté  
et démoli en 2017. 
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Une équipe pluridisciplinaire, une gouvernance qui garantit une 
représentation territoriale équilibrée, des acteurs et des par-
tenaires pour un travail en réseau : toutes et tous en action en 
faveur des collectivités du cœur de la région Auvergne-Rhône- 
Alpes. Une structure en mouvement, coordonnée et agile.

une structure 
en mouvement

UNE STRUCTURE EN MOUVEMENT
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Partenariats et réseaux

L’EPORA, ENGAGÉ  
AU CŒUR D’UN ÉCOSYSTÈME…

Si les collectivités sont les premiers partenaires  
de l’Epora, l’établissement est également  
acteur d’un écosystème rassemblant des expertises  
complémentaires, lui permettant de mener  
à bien ses missions. Focus sur les principaux réseaux  
et partenariats mis en œuvre en 2018.

L’Epora, opérateur foncier référent  
sur son territoire, est au cœur  
de nombreux réseaux : agences 
d’urbanisme, conseils d’architecture, 
d’urbanisme et de l’environnement 
(CAUE), centre d’échanges et de 
ressources foncières (CERF), office 
foncier partenarial de l’Isère (OFPI)
dans lesquels ses équipes s’informent 
et partagent pour capitaliser  
sur les bonnes pratiques et favoriser 
l’innovation. 
L’Epora est partenaire de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes, qui pilote  
le programme IDfriches (http ://
idfriches-auvergnerhonealpes.fr), avec 
l’appui de 3 réseaux (Indura, Axelera  
et le Cerf), soit plus de 500 acteurs 
économiques, académiques et publics 
sur le territoire régional. 

Le programme IDfriches vise à 
apporter une réponse collective  
et concrète pour dynamiser la 
reconversion des friches en  
Auvergne Rhône-Alpes, en mettant  
l’expertise de chacun au service 
d’approches innovantes (techniques, 
organisationnelles, juridiques, 
financières, etc.). Le pôle de 
compétitivité chimie-environnement 
Axelera et le cluster régional des 
infrastructures durables Indura ont 
ainsi accompagné l’Epora pour la 
phase de travaux sur l’ancienne usine 
de galvanisation à chaud Chabroud-
Galva à Saint-Georges-d’Espéranches 
(Isère), ainsi que dans une démarche  
de sourcing pour le site Pichon  
à Beaurepaire (Isère). Dans ce cadre,  
la Région met en œuvre une enveloppe 

« Il est important  
pour l’Epora d’interagir  
avec les autres acteurs  
pour faciliter les projets »
Valérie Guibert, responsable du programme pluriannuel  
d’intervention et des études générales, Epora

de 24 millions d’euros de Feder, dédiée 
aux opérations de requalification de 
friches, sur la période 2015-2020. Une 
dizaine de dossiers présentés par 
l’Epora bénéficient ainsi d’une 
subvention européenne, ce qui fait de 
l’établissement un bénéficiaire majeur 
de ce dispositif dans la région, au profit 
des projets locaux. 
L’Epora est aussi partenaire des 
services de l’État dans la mise en 
œuvre de dispositifs visant à la 
revitalisation des villes moyennes et 
des centres-bourgs. Il intervient 
comme opérateur foncier pour la 
plupart des 11 villes de son périmètre 
retenues dans le cadre de l’Action 
cœur de ville lancée en 2018 par le 
gouvernement, et pour les 11 centres-
bourgs de son périmètre retenus dans 
le cadre des Appels à manifestations 
d’intérêts (AMI) lancés par l’État en 
2014 au niveau national et en 2015 au 
niveau régional pour redynamiser les 
centres-bourgs des communes de 
moins de 10 000 habitants. Sa mission : 
accompagner ces collectivités dans la 
définition et la mise en œuvre de leur 
stratégie foncière, de manière 
coordonnée avec l’ensemble des 
acteurs impliqués (Caisse des Dépôts 
et Consignations, services de l’État, 
Agence nationale pour l’amélioration 
de l’habitat…).
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…Renforce  
sa communication 
pour faire réseau

Focus sur deux événements majeurs 
de l’année 2018 en matière de commu
nication : la célébration des 20 ans de 
l’Epora, et la refonte de son site internet 
pour donner à voir et partager.

Un événement anniversaire 
En 2018, pour marquer ses 20 ans, 
l’établissement a réuni ses partenaires 
(élus, techniciens) et des experts  
lors d’un évènement à Vienne.  
Une occasion pour échanger sur 
l’évolution des stratégies foncières, 
autour de thématiques de valorisation 
et de prospective.

Un nouveau site internet
Mise en ligne d’un nouveau site 
internet, pour proposer une nouvelle 
interface de navigation, claire et 
épurée, adaptée aux usages mobiles 
et permettant aux visiteurs de 
trouver rapidement les informations 
recherchées, sur les modes de 
fonctionnement et d’intervention de 
l’Epora ou sur les expertises et les 
solutions que propose l’établissement.
� www.epora.fr

Guide méthodologique  
sur les études  
de gisements fonciers

En 2018, l’Epora a souhaité  
se doter d’un guide métho
dologique sur les études  
de gisements fonciers.  
Co-construit avec le réseau  
des agences d’urbanisme  
Urba4 à partir des pratiques 
menées depuis plus de  
10 ans par l’Epora, les agences 
d’urbanisme de Lyon, Saint-
Étienne et Grenoble, il  
répertorie les grandes étapes 
d’une étude de gisements 
fonciers, les démarches à mener, 
les données à mobiliser,  
les indicateurs à produire, etc. 
Utile pour alimenter la  
stratégie foncière de l’Epora  
dans l’accompagnement  
des collectivités, il s’adresse 
également à celles qui 
souhaitent se doter d’un 
observatoire foncier ou  
d’une stratégie foncière, ainsi 
qu’aux agences d’urbanisme  
et aux bureaux d’études 
développant de l’ingénierie. 
� Consulter le guide  
de gisements fonciers :  
www.epora.fr

L’Epora a 20 ans,  
fêtons-les ensemble
Le mardi 23 octobre 
2018, à Vienne
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Organisation interne 

« Nous sommes entrés  
dans une période  
de consolidation  
de l’établissement »
Après 20 ans d’implication auprès des collectivités,  
l’Epora développe toujours plus ses expertises  
et ses processus pour servir les collectivités  
dans leurs problématiques foncières. 

L’Epora a connu une croissance  
forte de ses activités ces dernières 
années par l’effet d’une action  
de développement soutenue et entre 
dans une période nouvelle de son 
histoire : augmentation des cessions, 
maîtrise de son stock foncier, 
construction d’une trajectoire vers  
un régime permanent nécessitant  
une priorisation des interventions  
et la maîtrise des minorations.  
Pour s’adapter à cette évolution, 
l’établissement accompagne  
les collaborateurs et consolide  
son organisation, ses processus  
et ses outils, pour toujours  
renforcer la qualité de service. 

Parce que l’Epora est globalement bien 
présent sur les territoires, avec un 

niveau d’activité qui permet de 
répondre aux besoins des collectivités, 
nous pouvons désormais consacrer 
collectivement plus de temps au 
fonctionnement de l’établissement. 
Il s’agit de tirer profit de l’expérience, de 
la partager ensemble, pour consolider 
nos process, nos outils  
et renforcer notre efficacité et  
notre service rendu auprès de nos 
partenaires. Cette démarche s’inscrit 
dans un processus d’amélioration 
continue qui repose sur la participation 
des différents collectifs de travail.
Les hommes et les femmes qui 
composent l’Epora, les compétences 
individuelles et collectives, font la 
valeur de l’établissement, c’est 
pourquoi une attention particulière 
est portée à l’accompagnement, 

à l’identification et à l’évaluation des 
compétences ainsi qu’à la formation.
La particularité de notre établissement 
est d’avoir réussi à se positionner à 
deux échelles : celle d’un établissement 
de rang régional avec le niveau 
d’expertise qui le caractérise et celle 
des territoires, avec nos trois directions 
territoriales qui, en proximité, 
comprennent les besoins, les enjeux et 
les acteurs pour apporter des réponses 
les plus adaptées aux contextes  
locaux. Bien entendu, dans les sujets 
d’évolution, il y a nécessairement 
l’intégration des réformes 
réglementaires. Citons notamment 
pour 2018 l’obligation légale de 
dématérialisation de la procédure de 
passation des marchés publics et des 
communications avec les entreprises.

Véronique 
Guirimand,
secrétaire générale
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Communication interne 
Mariangela Boselli,  
assistante et chargée  
de communication interne
« Pour fêter les 20 ans de l’Epora  
en interne, tous les employés  
ont participé à l’écriture et à  
la réalisation d’un film. « Mission 
impossible : Epora force ! »  
Résultat : un mélange de fiction  
et de vérité qui dresse le portrait 
fidèle d’une très belle équipe  
et donne un aperçu de nos métiers. »

Référentiels métiers  
et compétences
Aurélie Barlerin, responsable  
ressources humaines 
« En 2018, un groupe de travail 
représentatif des collaborateurs  
et des sites a été constitué,  
sur la base du volontariat,  
pour effectuer un diagnostic  
partagé et identifier les pistes 
d’amélioration en matière d’outils  
et de processus d’évaluation  
des compétences. Le but est 
d’établir des référentiels afin de 
partager les attentes concernant  
les compétences essentielles  
et communes à tous, mais aussi  
les compétences techniques  
propres à chaque métier. Ces 
référentiels permettent également 
de valoriser et d’accompagner  
les montées en compétences  
au travers de formations  
par exemple. » 

Orchestrer les systèmes 
d’information et les outils 
cartographiques
Florent Fayeaux, géomaticien 
« En charge du système 
d’information géographique (SIG)  
de l’Epora, j’ai été invité à présenter 
notre interface de consultation  
des données, GéoEpora, à la 
conférence francophone ESRI 2018, 
à Paris. Ce portail cartographique, 
très ergonomique, permet  
d’allier l’analyse spatiale du foncier 
de l’Epora à toutes les données 
produites par l’établissement : 
évaluation foncière, valeur  
des transactions immobilières, 
typologie des propriétés, 
conventionnement, etc. »

Dématérialisation 
des marchés publics 
Sophie Bénet, responsable  
pôle juridique
« L’obligation réglementaire de 
dématérialisation totale des 
communications avec les entreprises 
pour la passation des marchés 
publics constitue une révolution  
des pratiques. Pour garantir le 
recueil d’offres toujours en quantité 
suffisante, nous avons informé  
les entreprises en amont, et formé 
les collaborateurs en interne. Un 
logiciel en cours de développement 
sera implémenté en 2019 pour 
faciliter le transfert des documents 
internes via la plateforme de 
dématérialisation. »

À l’intérieur  
de l’Epora 

Quelques faits marquants de l’activité 2018,  
vus par des collaborateur·trice·s de l’Epora  
œuvrant sur des fonctions transversales.

Ci-dessous 
L’interface  
de consultation  
des données  
cartographiques 
GéoEpora,  
présentée  
à la conférence  
ESRI 2018 
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Une parole, un métier
Une équipe pluridisciplinaire aux expertises  
et actions complémentaires.

« Fluidifier l’accès à la commande publique. 
Transmettre aux collaborateurs  
une culture d’achat efficace et responsable,  
via du conseil et de la formation. »
Juriste des marchés publics « En lien quotidien avec les assistants métiers,  

contrôler avec rigueur les pièces administratives  
et financières afin de mettre les factures en paiement. »
Assistant du service des affaires  
financières et agence comptable

« Gérer le patrimoine de l’État en Nord-Isère 
et négocier les cessions. Mobiliser acteurs  
et partenaires pour répondre aux enjeux fixés  
par l’État. »
Chargé de mission des fonciers de l’État  
en Nord-Isère

« Piloter et coordonner la gestion
patrimoniale des sites appartenant à l’Epora.
Encadrer et coordonner les missions  
des pôles assistanat. Assister les directeurs 
territoriaux dans le pilotage budgétaire de 
l’activité. »
Responsable des affaires administratives  
et patrimoniales

« Rencontrer, négocier et acquérir  
les tènements pour les recycler en  
accompagnant les propriétaires des biens 
jusqu’à la signature de l’acte de vente. »
Chargé d’actions foncières«

»
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« Mettre en place les outils utiles à la sécurisation  
et à l’entretien du patrimoine acquis par l’Epora  
de manière préventive et curative. »
Chargé de maintenance  
et de sécurisation du patrimoine

« Être à l’écoute des partenaires de l’Epora pour  
les accompagner dans l’élaboration de leurs projets.
Coordonner les acteurs territoriaux et fonciers,  
pour favoriser la cohérence des interventions ainsi  
que l’éclosion d’aménagements et de constructions  
adaptés au territoire. »
Chargé d’affaires territoriales

« Traduire sur le terrain le projet de la collectivité 
en pilotant la mise en œuvre des opérations  
de requalification. Gérer de manière réactive 
les aléas opérationnels, en coordonnant les 
intervenants externes et internes. »
Chargé d’opérations

« Définir et étudier la faisabilité pré-opérationnelle  
des projets et les inscrire dans une stratégie  
foncière adaptée aux besoins des collectivités  
et des territoires. »
Chargé d’études

« Assurer la gestion administrative des marchés publics,  
des acquisitions, de la gestion du patrimoine  
et des cessions, en lien avec les prestataires externes. »
Assistant métiers

«

»

»
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Direction générale
Florence Hilaire,  
Directrice générale 
—
Alain Kerharo,  
Adjoint à la directrice générale
—
Agnès Baratier,
Attachée de direction
04 77 47 47 52

Service Études  
et communication
Isabelle Charrondière, 
Directrice
—
Bertrand Cilia,  
Assistant de direction 
04 77 47 47 97
—
Isabelle Michaud-Tracou,  
Chargée de communication externe
04 77 47 47 95

Directions  
territoriales  
Drôme-Ardèche
Alain Kerharo,  
Directeur territorial  
—
Sophie Le Gall,  
Assistante de direction
04 27 40 61 19

Rhône-Isère
Aimeric Fabris,  
Directeur territorial
—
Caroline Le Romain,  
Assistante de direction
04 27 40 61 20
—
Loire
Vincent Rémy,  
Directeur territorial  
jusqu’au 31.01.2019 
Interim assuré par Aimeric Fabris
—
Catherine Lyonnet,
Assistante de direction  
04 77 47 47 89

Agence comptable
Valérie Rollin, 
Agent comptable 
—
Sebastien Meiller, 
Assistant

Secrétariat général
Véronique Guirimand,
Secrétaire générale
—
Mariangela Boselli,  
Assistante de Direction  
& Chargée de communication interne
04 27 40 61 26

Organigramme 
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L’Epora compte

33
25

03

04
01

administrateurs

représentants 
de l’État

représentant du Conseil  
économique, social  
et environnemental régional 
(Ceser)
Voix consultative

représentants des 
collectivités territoriales  
ou de leurs groupements

personnalités  
socio-professionnelles  
Voix consultative

la gouvernance 
« La gouvernance de l’établissement,  
par le territoire, pour le territoire,  
permet une veille permanente et attentive  
des problématiques des élus »
Hervé Reynaud, président de l’Epora

le bureau

Composition  
au 31 décembre 2018

PRÉSIDENT
M. Hervé Reynaud, Maire de Saint-Chamond,  
1er vice-président de Saint-Étienne Métropole,  
vice président du Conseil départemental de la Loire

1ER VICE-PRÉSIDENT
M. Olivier Bonnard, Conseil régional  
Auvergne-Rhône-Alpes

2E VICE-PRÉSIDENT
M. Didier Fournel, Conseil départemental du Rhône

3E VICE-PRÉSIDENT
Mme Elisabeth Celard, Conseil départemental de l’Isère

4E VICE-PRÉSIDENT
M. Yves Nicolin, EPCI fiscalité propre

5E VICE-PRÉSIDENT
M. Michel Brun, EPCI fiscalité propre

MEMBRES DU BUREAU

� M. Georges Ziegler, Conseil départemental de la Loire

� M. Raymond Vial, Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes

� M. Christian Morin, département de la Drôme

� M. Pascal Terrasse, département de l’Ardèche

� M. Jean-Pierre Taite, EPCI fiscalité propre

� M. Gaël Perdriau, EPCI fiscalité propre

� M. Guy Rabuel, EPCI fiscalité propre

� Mme Françoise Noars, représentant l’État
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le conseil 
d’administration
Composition au 31 décembre 2018

PRÉSIDENT
—
� M. Hervé Reynaud, Maire de  
Saint-Chamond, 1er vice-président  
de Saint-Étienne Métropole,  
vice-président du Conseil 
départemental de la Loire

4 représentants  
de la région  
Auvergne-Rhône-Alpes
—
� M. Olivier Bonnard
Suppléant : M. Raymond Feyssaguet
� Mme Nicole Vagnier
Suppléant : M. Emmanuel Mandon
� M. Raymond Vial
Suppléante : Mme Nicole Peycelon
� M. Samy Kefi-Jérôme
Suppléante : Mme Laurence Bussière

1 représentant  
du département  
de l’Ard che
—
� M. Pascal Terrasse
Suppléant : M. Simon Plenet

1 représentant  
du département  
de la Drôme
—
� M. Christian Morin
Suppléant : M. Jacques Ladegaillerie

9 représentants  
des communautés  
d’agglomération
—
Vienne Condrieu Agglomération
� M. Thierry Kovacs
Suppléante : Mme Martine Faïta

Porte de l’Isère
� M. Guy Rabuel
Suppléant : M. Dominique Berger

Loire-Forez
� M. Michel Brun
Suppléant : M. Éric Lardon

Roannais Agglomération
� M. Yves Nicolin
Suppléant : M. Jean-Louis Lagarde

Saint-Étienne Métropole
� M. Gaël Perdriau
Suppléant : M. Enzo Viviani

Valence Romans agglo
� M. Fabrice Larue
Suppléant : M. Franck Soulignac

Privas Centre Ardèche
� M. Gilles Quatremère
Suppléant : M. Didier Teyssier

Montélimar
� M. Joël Duc
Suppléant : M. René Plunian

Villefranche-Beaujolais-Saône
� M. Daniel Faurite
Suppléante : Mme Martine Glandier

1 représentant  
du département  
de l’IsÈre
—
� Mme Élisabeth Celard
Suppléant : M. Patrick Curtaud

3 représentants  
du département  
de la Loire
—
� M. Hervé Reynaud
Suppléante : Mme Véronique Chaverot
� M. Pierre-Jean Rochette
Suppléant : M. Jean-François Barnier
� M. Georges Ziegler
Suppléante : Mme Fabienne Perrin

2 représentants  
du département  
du rhône
—
� Mme Christiane Guicherd
Suppléant : M. Bruno Peylachon
� M. Didier Fournel
Suppléante : Mme Claude Goy

1 représentant  
de la métropole 
de lyon
—
� Mme Hélène Geoffroy
Suppléant : M. Xavier Odo
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4 représentants  
de l’État
—
Représentant le ministre 
chargé du Logement
� Mme Françoise Noars, directrice 
régionale de l’environnement,  
de l’aménagement et du logement  
Auvergne-Rhône-Alpes 
Suppléant : M. Fabrice Gravier,  
chef du service mobilité, aménagement 
et paysages, direction régionale  
de l’environnement, de l’aménagement 
et du logement Auvergne-Rhône-Alpes

Représentant le ministre 
chargé de l’Urbanisme
� M. François-Xavier Cereza,  
directeur départemental des territoires 
de la Loire
Suppléant : M. Denis Magnard, 
secrétaire général à la direction 
départementale des territoires  
de la Loire

Représentant le ministre 
chargé du Budget
� M. Joaquin Cester, 
administrateur général des Finances 
publiques
Suppléante : Mme Audrey Charnoz, 
administratrice des Finances  
publiques adjointe

Représentant le ministre chargé 
des Collectivités territoriales
� M. Guy Lévi, 
Secrétaire général  
pour les Affaires régionales 
Suppléante : Mme Anne Guillabert, 
chargée de Mission SGAR

3 représentants  
des établissements  
publics de coopération 
intercommunale à  
fiscalité propre et des 
communes non membres 
des établissements  
publics de coopération 
intercommunale à  
fiscalité propre
—
� M. Christian Giroud  
(communauté de communes  
des Balcons du Dauphiné) 
Suppléant : M. Adolphe Molina 
(communauté de communes  
des Balcons du Dauphiné) 
� M. Patrick Auray (Communauté  
de communes de l’Ouest Rhodanien)
Suppléant : M. Christian Sapy 
(Communauté de communes  
du Forez Est)
� M. Jean-Pierre Taite  
(communauté de communes  
du Forez Est)
Suppléant : M. Vincent Bourget 
(Communauté de communes  
de la Porte de DrômArdèche)

3 personnalités  
socio-professionnelles
—
Représentant la chambre régionale 
de commerce et d’industrie 
Auvergne-Rhône-Alpes
� M. Jean-François Farenc

Représentant la chambre  
régionale d’agriculture Auvergne-
Rhône-Alpes
� M. Gérard Bazin

Représentant la chambre régionale 
de métiers et de l’artisanat 
Auvergne-Rhône-Alpes
� M. Didier Latapie

1 représentant  
du conseil économique, 
social et environ
nemental régional
—
� M. Laurent Caruana
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ArdÈche (07)
Alissas Site MDG	
Andance Ancienne gendarmerie	
Annonay PNRQAD centre ancien	

Site Canson	
Site Fontanes	

Aubenas Centre historique	
ZA Ripotier Le Haut	
ZAE des Tuileries	

Aubignas Site Basaltine	
Baix Centre-bourg	
Berrias-et-Casteljau Cave de Berrias	
Bourg-saint-Andéol Ancien Intermarché	
CA Privas Centre Ardèche Étude de gisements fonciers	
CC Ardèche des Sources et Volcans Étude de gisements fonciers	
CC du Pays du Cheylard Étude de gisements	
CC du Val d'Ay Étude préalable de programmation	
CC Gorges de l'Ardèche Étude de gisemements fonciers	
CC Pays d'Aubenas Vals Étude de gisements Fonciers	
CC Pays des Vans Étude de gisements fonciers	
CC Rhône aux Gorges de l'Ardèche Étude de gisemements fonciers	
CC Rhône-Helvie Site Basaltine	
Charmes-Sur-Herbasse Place de la Gare	
Chirols Ancien Moulinage	
Faugeres Secteur Le Puech	
Joyeuse Îlot ENEDIS	
La-Voulte-Sur-Rhône Centre social	

Rue Fombarlet	
Lachapelle-Sous-Aubenas Parc d'activités du Vinobre	
Lagorce Multisite	
Lanas Plateau de Gras	
Largentière Site Débroas	
Laurac-en-Vivarais Centre-bourg	
Le Cheylard Usine Perrier	
Le Teil Centre-ville	
Lussas Cave Coopérative	
Meysse ZA du Drahy	
Rochemaure-Et-Meysse Friches Industrielles	
Rocher Centre-bourg	

OPéRATIONS et CONVENTIONS  
ACTIVES AU 31/12/2018
Les secteurs ou sites d’intervention sont répertoriés une seule fois,  
mais peuvent être supports de plusieurs conventions.

Ruoms Quartier Centre	
Saint-Agrève Centre-bourg	
Saint-Barthelemy-Le-Meil Secteur centre village	
Saint-Didier-Sous-Aubenas Secteur Île de Jastres	
Saint-Jean-de-Muzols Secteur « Les Maisons Seules »	

Secteur de La Roue	
Saint-Péray Victor Tassini	

ZA	
Salavas Centre-bourg	
Tournon ZAE du Pont du Doux / ITDT	
Uzer Site Le Berjoux	
Vals-Les-Bains Square Combier	
Vernoux-en-Vivarais Multisite	

drôme (26)
Alixan Îlot Dauphiné Provence	
Allan Centre-bourg	
Andancette Site Pont à Mousson	
Anneyron Place RAMBAUD	
Arpavon Maison Panier	
Bouchet Multisite	
Bourg-Les-Valence Rond Point centre-ville	
CA Montelimar Agglomération Étude de gisemements fonciers	
CC Bourg de Péage Plateau de l'ardoise	
CC les deux Rives – Étude de gisements fonciers	
CC Pays de l'Herbasse Étude de gisements fonciers	
CC Pays de l'Hermitage Convention d'études	
CC Pays du Royan Étude de gisemements fonciers	
CC Porte de DrômeArdèche Étude de gisemements fonciers	
CC Val de Drôme Abords Gare de Livron	
CC Val-d'Eygues Étude de gisemements fonciers	
Chabeuil Centre-bourg	

Convention SRU	
Champagne Le Village	
Chanos-Curson Secteur « Les Eaux »	
Charmes-Sur-Herbasse Centre-village	
Charpey Faubourg de la fontaine	
Chateaudouble Les Jayettes	
Châteauneuf-Sur-Isère Hôtel Beauregard	

Îlot de la Sable	

OPÉRATIONS ET CONVENTIONS ACTIVES

OPÉRATION OPÉRATIONCOMMUNE COMMUNE



Tènement Bonnet	
Chatuzange-Le-Goubet Multisite	

Plaine des Seigneurs	
Claveyson Ancienne menuiserie	
Clérieux Rue de l'église	

ZA des Fabriques	
Crepol Centre-bourg	
Crest Site Stoc Choc	
Erôme Céramiques	
Etoile-Sur-Rhône Convention SRU	
Grand-Serre (Le) PPRT Novapex	
Grane Îlot Centre-bourg	
Hauterives Ancienne trésorerie	
La Motte de Galaure Centre-bourg	
Lapeyrouse-Mornay Ancienne coopérative	
Livron-Sur-Drôme Saint-Blaise	

Site Drôme Fruit	
Loriol Ancienne filature	

Centre-ville	
Les filatures	

Lus-la-Crois-Haute Hôtel le Chamousset	
Marsaz Centre-bourg	
Mérindol-Les-Oliviers Centre-bourg	
Mirabel-et-Blacons Secteur Usine à billes	
Montoison Centre-bourg	
Peyrus Quartier des Bellons	
Pierrelatte Site Saint-Exupéry	
Rochefort-En-Valdaine Extension du Centre-bourg	
Romans-Sur-Isère Centre ancien	

Centre-ville	
Îlot Félix-Valentin	
Îlot Jourdan Dolet	
Ouest Romanais	
Site Vincent d'Indy	
ZA « Les Allobroges »	

Royans-Vercors Baraquement des Cévennes	
Saint-Avit PPRT Storengy	
Saint-Barthélemy-de-Vals Rue de la vallée	
Saint-Jean-En-Royans Friche Cluze	

Friche Faure	
Saint-Marcel-Lès-Valence Îlot Baternel	
Saint-Martin-d'Aout PPRT Storengy	
Saint-Paul-Les-Romans Centre-bourg	
Saint-Rambert-d'Albon Centre-bourg	

Secteur gare	
Saint-Vallier Quartier Croisette Rioux – Centre Ancien	

Site Jean Jaurès	
Sauzet Îlot EG Moulding	
Tersanne PPRT Storengy	
Valence Quartier Latour Maubourg	

Requalification entrée de ville – Hugo Provence	
Secteur « Petites soeurs des pauvres –  
Chateauvert »	
Site centre-ville	

Villeperdrix Secteur centre-bourg	
Vinsobres Le Village	

isÈre (38)
Abrets-En-Dauphiné Secteur centre-bourg	
Aoste Multisite	
Artas Centre-village	
Avenieres Site Mermet	
Beaurepaire Centre-bourg	

Friche Pichon	

Bourgoin-Jaillieu Secteur Paul Bert	
Site Weidmann Procelis	

Bouvesse-Quirieu La Rivoire	
Brangues Centre-bourg	
Brezins Secteur « Le Grand Chemin »	
CA Porte de l'Isère Étude de gisements fonciers	
CC Bievre Isère Étude de gisements fonciers	
CC Collines du Nord Dauphiné Étude de gisements fonciers	
CC Pays Roussillonnais – Étude de gisements fonciers	
CC Vallée de l'Hien – Étude de gisements fonciers	
Charantonnay Centre-bourg	
Chimilin Centre-Bourg – Multisites	
Chonas-L'Amballan Centre-bourg	
Cour-et-Buis Centre-bourg	
Crémieu Site EZT	

Site Montginoux	
Dolomieu Centre-bourg	
Eclose-Badinière Site Porcher	
Estrablin Îlot Laloy, rue du Dauphiné	
Faramans Centre-bourg	

Site du Golf	
Faverges-de-la-Tour Friche Frantissor	
Jarcieu Centre-village	
La Côte-Saint-André Îlot centre ancien	

Multisite	
Secteur de l'église	
ZA des Meunières	

La Frette Secteur Pré du Four	
La Verpilliere Entrée de ville	

Secteur centre-ville	
La-Tour-Du-Pin Secteur centre ancien	
Leyrieu Centre-bourg	
Maubec SiteImpression Saint-Jean	
Meyrieu-Les-Etangs Centre-bourg	
Montalieu-Vercieu Centre-ville Manudo	

Site Manudo	
Péage-De-Roussillon Centre-bourg	
Pont-De-Beauvoisin Centre-bourg	
Pont-de-Cheruy Centre-bourg	

Îlot Grammont Liberté	
Pont-Evèque Centre-ville	

Mise en sécurité Bocoton	
Pont-Evêque	
Quartier des Forges	

Porcieu-Amblagnieu Centre-bourg	
Reventin-Vaugris Centre-village	

ZA	
Roussillon Centre-ville	
Saint-André-Le-Gaz Multisite	
Saint-Chef Secteur des Moles	
Saint-Clair-de-la-Tour Friche de la corderie	
Saint-Didier-de-la-Tour Site de La Poulossière	
Saint-Jean-Avelanne Secteur Les Éteppes	
Saint-Jean-de-Bournay ZA Pré de la barre	
Saint-Sorlin-de-Vienne Cœur de village	
Saint-Victor-de-Cessieu Centre-bourg	

Friche SED	
Salaise-Sur-Sanne Secteur gare	
Septème Centre-bourg	
Serpaize Centre-bourg	
Sillans Centre-bourg	
Sonnay Centre-bourg extension	

Centre-village	
Tignieu-Jameyzieu Centre-ville	

Éco-Quartier Les Brosses	
Projet cœur de village	

Vézeronce-Curtin Secteur Nord-Etoile	
Vienne Abords du Quartier Paris Saint Germain	

Centre ancien	
Préservation du patrimoine	
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Site Dyant	
Site Proplan	
Usine Pégeron	
Vallée de Gère	

Villefontaine Fonderies de l'Isère	
Villemoirieu Entrée de ville	

La Reynière	
Virieu Centre-village – Hôtel Collomb	
Viriville Le bocage	

loire (42)
Andrézieux-Bouthéon Andrézieux-Bouthéon	
Balbigny Îlot République	

ZAIN Site Ex SEG-SAMRO	
Bellegarde-En-Forez Ancienne chapellerie	
Boën-Sur-Lignon Entrée de ville	

Hôpital Local	
Secteur centre	

Bonson Secteur gare	
Bourg-Argental Secteur centre-bourg	

Site de l'Ebénoïd	
CA Roannais Agglomération Site Nexter	
Chalmazel Village Vacances	
Charlieu Usine Guillaud	
Chazelles-sur-Lyon Site Ecuyer – Protière	

Site Emerson	
Site Moretton – Protière	

Chevrières Centre-bourg	
Chuyer AFU Centre-bourg	
Cuzieu Secteur centre	
Feurs Centre-ville	

Rue de la Loire	
Rue Mercière	
Secteur gare	

Firminy Loire Vimore	
Secteur ex Creusot-Loire – Site Faure	

Fraisses Site Sogelam	
Génilac Gravenand	
L'Horme Avenue Berthelot	

Centre-ville	
Cœur de ville – Îlot Est	
Éco-Quartier des Berges du Gier	
Plan d'actions foncier – site Pasteur	

La Fouillouse Rue Saint Just	
La Grand-Croix Îlot Jean Jaurès	

Secteur centre-ville	
Site Tissafil	

Le Chambon-Feugerolles Îlot Molières	
La Croix Bleue	
Rue de la République	

Le Coteau Avenue de la Libération	
Site Danjoux	

Lorette Requalification centre-ville	
Site Adèle Bourdon (dont MAVILOR)	
ZAC Cote Granger (ex 42B032)	

Mably Site BCSN	
Site Les Tuileries	

Marcenod Centre-bourg	
Montbrison Îlot de la Tour de Moingt	

Multisite	
Quartier Beauregard	

Montrond-Les-Bains Centre-ville	
Montverdun Centre-bourg	

Ex garage Laurent	

Montverdun Secteur ZA Chalmazel	
Neulise Chemin Vieux	
Notre-Dame-De-Boisset Ancienne bonneterie	
Panissieres Site Euromag	
Parigny Site Goutteron	
Pélussin École Saint-Charles	

ZAC Notre Dame	
Périgneux Centre-bourg	
Planfoy Station Service	
Poncins Ancienne cure	
Régny Atelier de confection et de broderie	

Bourg Ouest	
Site Comté – le Forestier	
Site Jalla	

Riorges Les Canaux	
Secteur centre	
Site Le Pontet	

Rivas Centre-bourg	
Rive-de-Gier Couzon	

Mise en sécutité rue Combes	
OPAH RU	
Site Roche	

Roanne Bords de Loire, Rue Depierre	
Creux Granger	
Îlot Dourdein/Vachet	
Place des Cerisiers	
Quartier Clermont	
Quartier Mulsant	
Rue de Charlieu – Saint Roch	
Rues Péri et Larochette	
Site Gambetta République	

Roche-la-Molière Centre-ville	
Saint-Barthélémy-Lestra Centre-bourg	
Saint-Bonnet-le-Courreau Centre-bourg	
Saint-Chamond Anciennes aciéries	

Moulin Combat	
Ouest Novaciéries	
Plan d'action foncière	
Quartier du Creux	
Rue Pétin Gaudet	

Saint-Denis-de-Cabanne Cœur village 2020	
Saint-Étienne 3e ligne de Tramway	

71, 75 Rue Bergson	
Abords ZAC Châteaucreux	
Ancienne Friche SFERO	
Boulevard des Mineurs	
Chappe Ferdinand	
Châteaucreux	
Franche Amitié – Tarentaise Beaubrun Séverine	
Friche Le Progrès DTF	
Îlot Beaunier	
Îlot DN Color	
Îlot Eden	
Îlot Loubet	
Îlot Martin d'Aurec	
Jacquard	
Jacquard – Secteur Viaduc	
Les Hauts de Terrenoire	
Manufacture / Plaine des parcs	
Manufacture Plaine Achille	
Multisite	
Pointe Appell Nativité	
Pont-de-l'Âne / Monthieu	
Pont-de-l'Âne / Monthieuu – Macro Lot	
Pont-de-l'Âne / Monthieu – Secteur Central	
Quartier de la Rivière	
Quartier Saint-Roch	
Renouvellement urbain	
Rue de l'Apprentissage	
Rue Saint Just	
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Secteur Bellevue / Le Mont	
Site Chantalouette, quartier la Vivaraise	
Site Desjoyaux	
Site du Pont Blanc	
Site Rondet – Tarentaize	

Saint-Étienne Métropole Anticipation foncière	
Projet Ondaine 2020	

Saint-Genest-Lerpt Étude de faisabilité	
Site Tissot	

Saint-Genest-Malifaux Bâtiment Ex-FIMA	
Saint-Héand Îlot Saint-Étienne	

Site centre-ville	
Saint-Jean-Bonnefonds Multisite	
Saint-Jodard Ancienne chapellerie	

Ex Bonneterie	
Saint-Julien-Molin-Molette Centre-bourg	
Saint-Just-En-Chevalet Site CMF	
Saint-Léger-sur-Roanne Centre-bourg	
Saint-Marcellin-en-Forez Îlot Le Couhard	
Saint-Martin-La-Plaine Site Transmillière	

Tènement Durand	
Saint-Paul-En-Jarez La Bachasse	

Secteur La Bachasse	
Saint-Priest-en-Jarez Îlot Murat	
Saint-Romain-Le-Puy Multisite	
Saint-Sauveur-en-Rue Route de Burdignes	
Saint-Symphorien-de-Lay Site Centre-bourg / SATF	
Sainte-Agathe-la-Bouteresse Site Imerys	
Savigneux Bicêtre	

Îlot Pleuvey	
Secteur Derichebourg	

SCOT Loire-Centre Convention d'étude	
Sorbiers Site de La Vaure	
Sury-Le-Comtal Rue du Lavoir	

Secteur L'Usine	
Valfleury Centre-bourg	
Veauche Avenue Planchet	

Secteur Irénée Laurent	
Secteur Irénée Laurent TUMS	

Villars Triolet	
Villemontais Centre-bourg	

Site Melot	
Villerest Multisite	
Violay Îlot Pilon	
Virigneux Centre-bourg	

rhône (69)
Amplepuis Centre-bourg	
Aveize Centre-bourg	
Beaujeu Cadrage Urbain	

Secteur des anciennes tanneries	
Belleville Multisite	
Brignais Parc d'activités des Ronzières	

Secteur centre-ville, Pérouses, gare	
Site Paralu	

Brindas Centre-bourg	
Rue Guignol	

CC de la Région de Condrieu Etude de gisements fonciers	
CC du pays de l'Arbresle Etude de gisements fonciers	
CC Haute Vallée d'Azergues Étude de gisements fonciers	
CC Pays Mornantais Étude de gisements fonciers	
CC Vallée du Garon Études de gisement fonciers	
Chaponnay Centre-village	

Convention SRU	

Chaponnay Îlot garage Renault	
Chaponost Centre-ville	

Multisite	
Parc du Dôme	

Chassagny Centre-bourg	
Chasse-sur-Rhône Centre-bourg	

Site du Château	
Chazay-d'Azergues Convention SRU	
Civrieux-d'Azergues Centre-bourg	
Colombier-Saugnieu Chemin de Plambois	

Multisite	
Place du Dauphiné	
ZA Entrée Ouest	

Communay Centre	
Sillon	

Condrieu Îlot des Mariniers	
Secteur du Port	

Cours Les Chardons	
Courzieu Secteur « Croix Rousse »	
Duerne Centre-bourg	
Genas Centralité	

Centre-bourg	
Fort de Genas	

Givors VMC	
Grézieu-la-Varenne Centre-bourg	
Grigny Projet Rhône Rotonde	

Résidence Pasteur	
Site Les Arboras	

Jons Zone Nord-Est du centre-bourg	
l'Arbresle Étude de gisements	
Larajasse Centre-bourg	
Lentilly Centre-bourg	

Îlot Laurent	
Les Haies Centre-bourg	
Les Olmes Centre-bourg	
Les Sauvages Centre-bourg	
Limas Centre-bourg	

Convention SRU	
Loire-Sur-Rhône Centre-bourg	

Rue Pierre Satre	
Lucenay Centre-bourg	
Messimy Centre-bourg	
Meys Centre-bourg	
Millery Centre-bourg	

Site Santoul	
Montagny Place de Sourzy	
Morancé Centre-bourg	

Site Beaulieu	
Mornant Revitalisation centre-bourg	
Pommiers Pommiers	
Pontet Site « Air liquide »	
Pusignan ZAE	
Saint-Didier-Sous-Riverie Secteur Rue des Forges	
Saint-Forgeux Place de la Mairie	
Saint-Germain-Nuelles Développement de l'habitat	
Saint-Laurent-de-Mure Centre-bourg Laurentinois	

Centre-village	
Hôtel Le Saint Laurent	
Multisite	
ZA Marches de Rhône Sud	

Saint-Martin-En-Haut Site Fontbénite	
Saint-Maurice-sur-Dargoire Route départementale n°2 – Anci	
Saint-Pierre-de-Champdieu ZAE des Dauphinières	
Saint-Pierre-de-Chandieu Cœur de village	
Saint-Pierre-La-Palud ZAE La Mine	
Saint-Romain-en-Gal Ancien garage Barneoud	
Saint-Sorlin Centre-bourg	
Saint-Symphorien-d'Ozon Multisite	
Saint-Symphorien-Sur-Coise Cour Pinay	
Saint-Symphorien-Sur-Coise Les Roches	
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Tanneries	
Sérézin-Du-Rhône Secteur Cardoux	
Simandres ZA des Trénassets	
Soucieu-En-Jarez Centre-bourg	

Secteur Château Brun	
Sourcieux-les-Mines Centre-bourg	
Tarare Entrée Est	

Études de gisements fonciers	
Îlot Ambroise Croizat	
Îlot du Viaduc	
Secteur rue de Verdun – rue de la Venne	
Site des Olmes	
Teinturerie de la Turdine	
ZA Ouest Tarare	

Ternay Centre-ville	
Îlot Villeneuve / Guichard	
Site CRIG	
ZAC de Chassagne	

Thizy-les-Bourgs Anciennes teintureries	
Quartier de la Clairev	

Toussieu Multisite	
Valsonne Centre-bourg	
Vaugneray Centre-bourg	
Verpilliere (La) Secteur gare	
Villefranche-sur-Sâone Étude de gisements fonciers	

Multisite	
Site Montplaisir	

Vourles Centre-bourg	
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Direction territoriale  
Loire
–
2, avenue Grüner, CS32902 
42029 Saint-Étienne Cedex 1
Tél. : 04 77 47 47 50 

Direction territoriale  
Rhône-Isère
–
17/19, rue Robespierre
69700 Givors
Tél. : 04 27 40 61 24 

Direction territoriale  
Drôme-Ardèche
–
Le Galilée, 10, Avenue de la Gare
26300 Alixan
Tél. : 04 27 40 61 19


